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CONVENTION DE COMMODAT 

POUR L’HÉBERGEMENT DES APPRENANTS  

DE LA FONDATION INFA NOUVELLE AQUITAINE 

- FORMATION TP CUISINIER -

Entre : 

D’une part : 

La commune de Vendays-Montalivet, immatriculée sous le numéro SIRET n°213 305 402 000 17 sise 
au 11 rue de la Mairie, à Vendays-Montalivet (33930) 

Représentée par Monsieur Pierre BOURNEL en sa qualité de maire de la commune, agissant en vertu 
de la délibération n°..-2023 du 29 septembre 2023. 

Ci-après dénommée, le Prêteur, 

Et : 

D’autre part : 

La Fondation INFA Nouvelle Aquitaine – Institut National de Formation et d’Application, régi par la loi 
du 1er juillet 1901, enregistré à la Préfecture d’Ile de France sous le numéro 11.94.039.20.94, membre 
de la Fédération de la Formation Professionnelle, habilité à délivrer une attestation description de 
formation. 

Représenté par sa Directrice des sites Nouvelle Aquitaine Nord, Mme Fanny TEODOMANTE 

Ci-après dénommée, l’Emprunteur, 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
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ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION  

Hébergement des apprenants dans le cadre de la formation TP Cuisinier réalisée sur la commune de 
Vendays-Montalivet (33930), convention au profit de la Fondation INFA Nouvelle Aquitaine 

 

Résidence : 13 avenue Jean Moulin, à Vendays-Montalivet (33930) 

 

Durée : 18/09/2023 au 07/03/2024 

 

ARTICLE 2 – DÉSIGNATION 

Le Prêteur met à disposition, à titre de prêt à usage ou commodat, conformément aux article 1875 et 
suivant du Code Civil, à la Fondation INFA Nouvelle Aquitaine qui accepte, les locaux ci-après désignés, 
sis : 

13 avenue Jean Moulin – VENDAYS-MONTALIVET (33930) 

 

Dont il est gestionnaire : 

Description : dans le bâtiment B : 3 chambres privatives meublées et espaces de vie communs (cuisine, 
salon, couloir, lavabos, wc, douches), le tout alimenté en eau et en électricité. 

 

Et au surplus, que ces locaux s’étendent, se poursuivent et comportent sans qu’il soit besoin d’en faire 
ici une plus ample description, les parties déclarant bien connaître les lieux. 

 

ARTICLE 3 – USAGE 

L’Emprunteur s’oblige expressément à n’utiliser le bien prêté qu’à l’usage exclusif d’hébergement des 
apprenants de la Fondation INFA Nouvelle Aquitaine dans le cadre de la formation TP Cuisinier, à 
l’exclusion expresse de toute autres destination et utilisation, la présente clause étant déterminante 
de l’engagement du Prêteur. En particulier, l’Emprunteur s’interdit d’installer à demeure dans les lieux 
prêtés d’autres personnes que celle limitativement visées ci-dessus. 
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ARTICLE 4 – DURÉE 

Le présent prêt est conclu pour la période courant du lundi 18 septembre 2023 à 12h au jeudi 07 mars 
2024 à 9h.  

 

ARTICLE 5 – INDEMNITÉ D’OCCUPATION 

La présente convention est conclude à titre gratuit, l’occupation des lieux se fera sans versement d’une 
quelconque indemnité d’occupation au Prêteur. 

Les charges afferents aux locaux seront supportées par le Prêteur (eau, gaz, électricité et eau chaude 
sanitaire). 

 

ARTICLE 6 -ÉTAT DES LIEUX 

Un état des lieux sera dressé contradictoirement entre les parties dont une copie sera annexée à 
chacun des exemplaires du présent acte. 

Un jeu de clés de chaque chambre sera remis à l’Emprunteur. Celui-ci s’engage, sur l’honneur, à ne 
pas en faire de double, ni le prêter à un membre extérieur de la Fondation INFA Nouvelle Aquitaine. 

 

ARTICLE 7 – OBLIGATIONS DE L’EMPRUNTEUR 

Le present prêt est conclu sous les conditions ordinaires et de droit en pareille matière et, en outre, 
aux conditions suivantes qui prévaudront et que l’Emprunteur sera tenu d’exécuter, à peine de tous 
dommages intérêts et même de résiliation de prêt si bon semble au Prêteur. 

Les indemnités dues pour la remise en état initial des lieux, en raison des dégradations constatées 
seront à la charge de la Fondation INFA Nouvelle Aquitaine, leur évaluation fera l’objet d’une avenant 
aux présentes. En aucun cas, la Fondation INFA Nouvelle Aquitaine ne sera tenue à l’exécution des 
travaux. 

L’Emprunteur devra veiller en bon père de famille à la garde et à la conservation des biens prêtés; il 
s’opposera à tous empiètements et usurpation et, le cas échéant, en préviendra immédiatement le 
Prêteur afin qu’il puisse agir directement. 

Il ne fera occuper les locaux prêtés que par les seules personnes visées à l’article 3. La présente 
convention, conclue intuitue personae, est inaccessible par l’Emprunteur. 

L’Emprunteur sera rendu responsable des dégradations dues notamment aux causes suivantes : usage 
anormal ou non conforme à la destination des lieux, transformations sans autorisation du Prêteur. 

L’Emprunteur devra effectuer les travaux de menu entretien, les réparations locatives telles que 
définis par le Code Civil. 

Il devra informer immédiatement le Prêteur par écrit de tout dommage, quelle qu’en soit la nature, 
survenant dans les lieux prêtés. 

L’Emprunteur ne pourra effectuer ou faire effectuer aucun travail de transformation, notamment 
percement de mur, de cloison, de plancher ou autres travaux quelconques, sans l’accord exprès et 
écrit du Prêteur. 

Le Prêteur se réserve le droit si l’Emprunteur méconnait cette obligation, et sous réserve de tous 
autres droits et recours, d’exiger que l’Emprunteur remette à son départ les locaux et équipements 
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dans leur état primitif ou de conserver les transformations effectuées sans que l’Emprunteur puisse 
réclamer une indemnité pour les frais engagés. 

Le Prêteur pourra de même exiger de l’Emprunteur et aux frais de celui-ci la remise en état immédiate 
des lieux lorsque les transformations mettent ou sont susceptibles de mettre en péril le bon 
fonctionnement des équipements et la sécurité des lieux. 

 

ARTICLE 8 – ASSURANCE - RESPONSABILITÉ 

La Fondation INFA Nouvelle Aquitaine déclare : 

• Avoir effectué toutes les démarches administratives et juridiques nécessaires à l'exécution 
préalable de ses prestations et dégage le Prêteur de toute responsabilité et éventuelles 
conséquences fiscales et sociales découlant du non-respect par lui de ses obligations 

• Être assurée en responsabilité civile au titre de ses prestations d’encadrement dans le cadre 
de la présente convention et dégage le Prêteur de toute responsabilité découlant du non-
respect par elle de ses obligations d'assurance.  

• Faire son affaire de la couverture assurance en cas de dommages subis par le matériel au cours 
de la réalisation des dites prestations et dégage le Prêteur de toute responsabilité, le cas 
échéant. A cet effet, l’Emprunteur renonce à tout recours de ce chef contre le Prêteur 

En cas d’incendie, la responsabilité de la Fondation INFA Nouvelle Aquitaine occupante est déterminée 
suivant les règles du droit commun applicables en la matière. 

 

ARTICLE 9 : OBLIGATIONS DU PRÊTEUR 

Le Prêteur met à disposition le bâtiment et l’ensemble du matériel municipal qu’il contient, ceux-ci 
seront sous l’entière responsabilité de l’Emprunteur, durant la période d’utilisation de celui-ci. 

 

ARTICLE 10 – PROPRIÉTÉ 

Le bien prêté reste la propriété du Prêteur et ne pourra être aliéné par l’Emprunteur qui est seulement 
autorisé à l’utiliser. 

A cet égard, l’Emprunteur s’oblige à informer le Prêteur immédiatement en cas de revendication de 
propriété ou autre action faite par un tiers. 

 

ARTICLE 11 : RÉSILIATION 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un 
délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception, valant mise en 
demeure, sauf cas de force majeure. 

En outre, si pour une cause quelconque résultant du fait de l’Emprunteur la présente convention n'est 
pas appliquée, le Prêteur se réserve la possibilité de dénoncer unilatéralement la présente convention 
sans préavis ni indemnité. 

 

ARTICLE 12 - IMPOSITIONS ET CONTRIBUTIONS 

Le présent acte, qui est dispensé des formalités d’enregistrement (art. 10 de la Loi n°69-1168 du 
26/12/1969), est exonéré du droit de timbre ainsi que du droit de bail. 
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ARTICLE 13 - AVENANT 

Cette convention reflète de manière exacte la volonté de chacune des parties, il ne pourrait être 
modifié sans l’accord écrit de chacune des parties. Toute modification des conditions ou des modalités 
d’exécution de la présente convention définie d’un commun accord entre le Prêteur et l’Emprunteur 
fera l’objet d’un avenant écrit et signé par les personnes désignées à cet effet par les parties. 

 

ARTICLE 14 – APPROBATION 

La présente convention est établie en deux exemplaires : un pour le Prêteur et un pour l’Emprunteur. 

 

ARTICLE 15 - ÉLECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile : 

Le Prêteur : en ses bureaux sus-indiqués 

L’Emprunteur : en ses bureaux sus-indiqués 

 

ARTICLE 16 : JURIDICTION COMPÉTENTE 

Tout litige susceptible de s'élever entre les parties, à propos de l'exécution, ou de l'interprétation des 
présentes, sera de la compétence exclusive du Tribunal administratif de Bordeaux. 

Les parties déploieront leurs meilleurs efforts à l’effet de solutionner leurs différends et ce, au 
préalable et à l’amiable avant tout recours contentieux.   

 

 

Fait à _________________ , le _____________ en deux exemplaires originaux. 

 

Parapher chaque page et faire précéder la signature de la mention « lu et approuvé » 

 

 

L’Emprunteur 

Fondation INFA Nouvelle Aquitaine 

Mme Fanny TEODOMANTE 

Le Prêteur 

Commune de Vendays-Montalivet 

Monsieur le Maire 

 

 



06/10/2023









06/10/2023









06/10/2023





PM E2 54_b 210 10,45
PM E2 54_c 221 11,06
PM E2 57_b 179 8,93
PM E2 56_b 187 9,35
PM E2 56_d 192 9,61
PM E1 55_b 189 9,45
PM E2 24_b 21 1,05
PM RPQ 62_a 201 1,75
PM RPQ 61_a 120 2,00
PM E3 47 810 27,12
PM E4 38_a 306 10,19
PM E4 38_b 179 5,98
PM E3 28_a 384 12,81
PM E2 57_d 186 9,28
PM AS 83_c 55 4,15
PM E2 63_c 158 7,91
P.M E2 59_b 395 15,78
P.M E2 82_a 275 13,75
P.M E3 67_a 510 17,00
P.M E2 19_a 124 6,18
P.M E2 23_c 181 9,07
P.M RA 3_c 1437 8,71

PM AS/E5 10b 192,5 11,1

PM RA 21e 1443 3,5

année

de report
CHP AMEL 24_c 3,61 2026 Programme feuillus 
CHP AMEL 14_c 10,45 2026 2021 non terminé 
CHP AMEL 18_a 20,20 2026 ""
PM E2 66 26,32 2026 E1 trop récente

PM RA 8_d 7,26 2027
Mise en régénération non 

débutée 

PM RA 22_a 6 2027
Mise en régénération non 

débutée 

P.M E 64_a 14
PM AX 29_a 2 Pas de regroupement possible 

Commune de Vendays-Montalivet

PROPOSITION DU PROGRAMME D'ASSIETTE DES COUPES DE L'ANNEE 2024

I - Proposition d'assiette des coupes à inscrire en 2024

1-1- Coupes reportées d'années antérieures et à inscrire en 2024

volume prévisionnel surface observations 

essence nature de la coupe n° de parcelle volume prévisionnel surface observations*

essence nature de la coupe n° de parcelle volume prévisionnel surface observations*

essence nature de la coupe n° de parcelle surface motif du report

essence nature de la coupe n° de parcelle surface motif de la suppression

* préciser l'année de report de la coupe

1-2- Coupes prévues à l'état d'assiette 2024 de l'aménagement et à inscrire en 2024

essence nature de la coupe n° de parcelle

*année de prévision sur l'aménagement

1-3- Coupes non prévues sur l'aménagement 2024 et à inscrire en 2024

II - Proposition d'ajournement ou de suppression de coupes prévues en 2024 à l'aménagement

2-1- Ajournement de coupe

2-2- Suppression de coupe

Volume <10m3
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Convention de Projet Urbain Partenarial 

ROND-POINT AVEC LA SOCIETE JOSDIS 

AVENANT N°1 

Les soussignés 

La Commune de Vendays- Montalivet,  

Représentée par Monsieur le Maire Pierre Bournel autorisée par délibération du conseil 

municipal de Vendays Montalivet n°XX-2023 du 29/09/2023 

ET 

La Société JOSDIS 

Représentée par M. Pierre PREVOT 

En qualité de Directeur Général 

*** 

Préambule 

La société Josdis et la commune de Vendays-Montalivet ont conclu une convention de Projet 

Urbain Partenarial le 03/12/2021 autorisée par délibération du conseil municipal n°198-2021. 

Cette convention a pour objet la prise en charge financière d'une partie des coûts de réalisation 

d'un rond-point sur la RD101 par la société Josdis et que la Commune s'est engagée à réaliser 

sur son domaine. 

La date de début des travaux initialement convenue était fixée au 31 janvier 2023, les permis 

de construire étant devenus définitif précédemment. 
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Page 2 sur 2 

 

Par courrier du 22 mai 2023, la SAS Josdis a sollicité le report du début de la réalisation du 

rond-point en janvier 2026 en raison du décalage du début de ses propres travaux. 

 

Les parties entendent donc par le présent avenant modifier la convention initiale sur ce point. 

 

Ceci étant entendu les parties conviennent : 
 

 

Article 1 :  

 

L'Article 2 de la convention de PUP du 3 décembre 2021 est modifié comme suit : 

 

"La Commune de Vendays Montalivet s’engage à faire débuter les travaux d'aménagement 

du rond-point prévus à l’article 1 au plus tôt le 30 janvier 2026 et au plus tard le 31 octobre 

2026." 

 

Article  2:   

 
Les autres dispositions de la convention de PUP du 3 décembre 2021 non expressément 

visées par le présent avenant demeurent inchangées. 

 

 

Fait à VENDAYS-MONTALIVET      Le XXXXXX. 

 

En 2 exemplaires originaux. 

 

Signatures 

 

Pour la Société JODIS    Pour la Commune de Vendays-Montalivet 

 

Pierre PREVOT     Pierre BOURNEL 
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municipal en date du  :

Le Maire         Pierre BOURNEL

Département de la Gironde

Commune de Vendays-Montalivet

PLAN LOCAL D'URBANISME

 PROJET D’AMÉNAGEMENT ET  
                       DE DÉVELOPPEMENT DURABLES

PIÈCE N°2
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Préambule 

 

Qu’est-ce qu’un PADD ? 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) traduit le projet poli�que 
d’aménagement et de développement de la commune pour la prochaine décennie. 

Selon l’ar�cle L.151-5 du Code de l’Urbanisme, le PADD doit définir : 

«1° Les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de paysage, 
de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état 
des continuités écologiques ; 

2° Les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les déplacements, les réseaux 
d’énergie, le développement des communications numériques, l’équipement commercial, le 
développement économique et les loisirs, retenues pour l’ensemble de l’établissement public de 

coopération intercommunale ou de la commune. 

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement 
urbain. 

Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, 
architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu’il existe une ou plusieurs communes 
nouvelles ». 

 

Dans quel contexte et enjeux s’inscrit le PADD de Vendays-Montalivet ? 

La finalité du Plan d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) est de définir et préciser 
les objec�fs d’aménagement et de développement retenus par la commune au regard des enjeux du 

territoire.  

Le projet poli�que de la commune de Vendays-Montalivet qui s’exprime à travers le PADD s’inscrit à la 
croisée entre :  

- les orienta�ons du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) de la Communauté de Communes 
Médoc Atlan�que, qui intègre lui-même un ensemble de documents-cadres d’échelle supra-

communale ; 

- les besoins et enjeux issus du diagnos�c qui ont permis d’alimenter et de nourrir la défini�on 
des orienta�ons du présent PADD ; 

- les études théma�ques ou sectorielles réalisées en parallèle ou antérieurement à la révision 
du PLU qui alimentent le projet communal. 
 

Ainsi, les orienta�ons retenues par le PADD de Vendays-Montalivet s’organisent autour de trois 

grands axes : 

- Affirmer l’iden�té naturelle entre océan et forêt, 

- Renforcer la qualité de vie et le dynamisme à l’année, 

- Conforter l’atrac�vité et les ac�vités économiques.  
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Axe 1 

Affirmer l’iden�té naturelle 
entre océan et forêt 
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Axe 1    Affirmer l’iden�té naturelle entre océan et forêt 

 

Fonder le projet urbain sur la richesse patrimoniale du territoire 

 

Protéger les milieux naturels et leurs fonc�onnalités écologiques 

Iden�fier et protéger strictement les espaces naturels sensibles tels que : 

- Les milieux litoraux, supports d’habitat et frein contre l’érosion marine, qui incluent les plages 
et laisses de mer, les dunes blanches et grises et la forêt de protec�on ; 

- Le massif fores�er des Landes de Gascogne, dont la con�nuité et la diversité floris�que doivent 
être préservées, en lien avec la capacité de produc�on ; 

- Les marais du Bas et du Nord Médoc, incluant notamment les marais de la Perge, du Gua, de 
Lespaut et Labiney et le Chenal du Gua. 

Préserver les corridors écologiques de la trame verte et bleue afin de favoriser la con�nuité et la 
fonc�onnalité des milieux naturels. 

Protéger les espaces remarquables et les espaces proches du rivage, en cohérence avec les disposi�ons 
rela�ves à la Loi litoral. 

Protéger la mosaïque des milieux ouverts et semi-ouverts caractéris�ques de l’Est du territoire en 
assurant le main�en des prairies et de la trame bocagère. 

Veiller à la préserva�on des zones humides, présentes notamment à l’Est du territoire, pour leurs 
fonc�ons hydrologiques, épuratrices et écologiques. 

Maintenir les zones d’interface (lisières, zones tampons entre milieux naturels et urbains…) pour leur 
rôle de transi�on, de support de biodiversité et de défense contre les incendies. 

Assurer une vigilance écologique et réglementaire sur les secteurs de fric�on iden�fiés entre la trame 
verte et bleue et les ac�vités humaines (routes, urbanisa�on), comme au Pont de la Brède. 

Metre en valeur la trame verte urbaine et affirmer la présence de la nature en ville afin de favoriser la 
con�nuité des espaces supports de biodiversité et d’améliorer le cadre paysager de la commune.  

 

Conserver la diversité des paysages et la lisibilité du territoire  

Maintenir et valoriser les ambiances paysagères associées à la mosaïque des milieux : 

- Préserver la dune litorale soumise à une fréquenta�on intense en période es�vale ; 

- Entretenir la forêt litorale et gérer l’interface avec les hébergements de pleins airs ; 

- Protéger les marais et les ripisylves associées tout en permetant leur accessibilité ; 

- Maintenir l’alternance entre paysages ouverts des airials et fermés de forêt à l’Est du territoire.  

En cohérence avec les disposi�ons rela�ves à la Loi litoral, prendre appui sur les structures paysagères 
pour définir clairement les limites de l’espaces urbain, éviter le mitage des terres agricoles et limiter la 
banalisa�on des paysages : 

- Maintenir des coupures urbaines entre les différentes aggloméra�ons, village et hameaux ; 
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- Limiter le développement urbain linéaire le long des axes routiers des RD101 et RD102 ; 
- Qualifier les secteurs d’entrée de ville, notamment la zone d’activité économique et artisanale 

en entrée Nord du bourg de Vendays ; 
- Encadrer l’extension de l’urbanisation et l’insertion paysagère des secteurs de développement. 

 

Affirmer les qualités patrimoniales de la commune 

Préserver l’identité du territoire caractérisée par des formes urbaines et des typologies architecturales 
variées, tels que des tissus historiques implantés en village rue et des tissus balnéaires caractéristiques 
de la station.  

Repérer les éléments emblématiques bâtis et paysagers présentant un intérêt historique, culturel ou 
patrimonial afin de les protéger et les mettre en valeur (église, mairie, colonne, etc.). 

Permettre l’évolution des tissus urbains en portant une attention particulière aux différents cadres de 
vie en présence et en cohérence avec les ambiances recherchées : 

- Limiter les évolutions architecturales sur les secteurs historiques et les tissus balnéaires ; 
- Structurer les secteurs pavillonnaires et d’urbanisation diffuse ; 
- Favoriser l’innovation architecturale sur les secteurs de densification. 

Conserver les liens de covisibilité entre les espaces urbains et les entités naturelles, littorales et 
agricoles afin de permettre à tous les habitants de profiter pleinement du patrimoine naturel et des 
paysages. 

Veiller à l’intégration paysagère des zones d’activité et zones commerciales périphériques. Amoindrir 
le vocabulaire routier et promouvoir leur paysagement. Encourager la qualité architecturale des 
bâtiments, la cohérence des aménagements à l’échelle de chaque zone et la cohérence entre clôtures 
et bâti. 

Encadrer l’évolution des habitations et constructions existantes isolées en dehors des tissus urbains, 
notamment les bâtiments d’exploitation agricole et les structures d’hébergement touristique, afin 
d’assurer leur intégration au sein des différentes entités paysagères du territoire. 

 

Inscrire le développement de la commune dans une logique de durabilité 

 

Favoriser la transition énergétique et modérer les impacts sur l’environnement 

Prioriser, en lien avec les objectifs du SCoT Médoc Atlantique, la production de logements par le 
renouvellement, la transformation et l’évolution des tissus bâtis existants en réalisant a minima 60% 
des logements au sein des enveloppes urbaines déjà constituées et identifiées comme support de 
densification au titre de la Loi littoral. 

Poursuivre le processus de densification amorcé au cours de la décennie passée afin de modérer la 
consommation d’espaces Naturels, Agricoles et Forestiers et de limiter l’artificialisation des sols à un 
maximum de 14 hectares. 
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Optimiser la capacité d’accueil des secteurs de développement urbain en définissant un équilibre entre 
densité résidentielle des opérations et qualité du cadre de vie produit par les aménagements, aussi 
bien au sein des tissus existant qu’en extension. 

S’engager dans un processus d’amélioration de la performance énergétique des bâtiments, existants 
comme à produire, ainsi que le développement raisonné d’équipements de production d’énergies 
renouvelables, sous couvert d’une insertion environnementale et paysagère qualitative. 

 

S’engager pour une meilleure adaptation face aux risques naturels 

Planifier l’urbanisation en tenant compte de la sensibilité des sites et des contraintes liées aux 
phénomènes naturels dangereux présents sur la commune en réduisant l’exposition de la population 
aux risques, et en limitant l’aggravation des phénomènes : 

- Risque de recul de trait de côte et d’avancée dunaire 

- Risque d’inondation par débordement de l’estuaire de la Gironde 

- Risque feux de forêt 
- Risque retrait et gonflement des argiles 

- Risque de remontée de nappe 

Poursuivre la prise en compte et l’anticipation de l’évolution du trait de côte dans les choix 
d’urbanisation en réduisant la vulnérabilité par le repli stratégique des équipements publics et en 
priorisant la production de logements sur le bourg de Vendays, par anticipation du repli sur les 
territoires rétro-littoraux.  

Adopter des politiques et des règlementations favorables à la mise en œuvre de la stratégie locale de 
gestion de la bande côtière en permettant la gestion des ouvrages de lutte active dure contre l’érosion 
marine (digues et épis en enrochements, parois en palplanches), les travaux de lutte active souple 
(rechargements des plages en sables) et d’accompagnement des processus naturels (entretiens de la 
dune littorale par génie écologique et dispositifs de gestion de la fréquentation). 

Organiser les lisières urbaines en lien avec le caractère forestier du territoire afin d’éviter l’exposition 
de l’urbanisation aux aléas de feux de forêt et interdire les constructions dans les zones d’habitat 
diffuses. 

 

Assurer la gestion du cycle de l’eau 

Définir le maintien des fonctions hydrauliques et la gestion de la ressource en eau, tant en qualité qu’en 
quantité, comme conditions du développement urbain. Assurer notamment : 

- l’infiltration de l’eau à la parcelle pour favoriser le cycle de l’eau, en limitant 
l’imperméabilisation des sols et en préservant des espaces de pleine terre ; 

- la protection stricte du réseau de crastes, indispensable à l’écoulement et à la filtration des 
eaux, en restaurant sa continuité, en interdisant toute artificialisation de ses abords et en 
veillant à la préservation de ses plus fines ramifications à l’échelle des projets individuels ; 

- la protection stricte des lagunes en interdisant leur artificialisation et en veillant à la 
préservation de leur richesse écologique ; 

- la préservation des milieux aquatiques en préservant les abords des cours d’eau et en veillant 
au maintien et à la qualité des ripisylves. 
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Protéger les milieux naturels et leurs fonctionnalités écologiques

Protéger strictement les milieux naturels sensibles
des marais et du littoral

Préserver et conforter les corridors écologiques 
de la trame verte

Préserver et conforter les corridors écologiques 
de la trame bleue

Protéger les réservoirs de biodiversité associés aux 
espaces littoraux

Assurer le maillage et la continuité des milieux 
naturels, notamment des réservoirs de biodiversité

Mettre en valeur la trame verte urbaine et assurer 
la présence de nature en ville

Affirmer l’identité naturelle entre océan et forêt
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Conserver la diversité des paysages et affirmer les qualités patrimoniales 

Maintenir et valoriser les ambiances paysagères 
associées à la mosaïque des milieux

Définir clairement les limites de l’espace urbain 
en prenant appui sur les structures paysagères

Maintenir des coupures urbaines entre les 
différentes agglomérations, villages et hameaux

Limiter le développement urbain linéaire le long 
des axes routiers

Qualifier les secteurs d’entrée de ville

Préserver l’identité du territoire caractérisée par 
des formes urbaines et des ambiances variées

Protéger les éléments bâtis et paysagers 
emblématiques de l’histoire des quartiers

Veiller à l’intégration paysagères des zones 
d’activités et zones commerciales périphériques

Encadrer l’évolution des habitations et 
constructions existantes isolées en dehors des 
enveloppes urbaines

Affirmer l’identité naturelle entre océan et forêt

AXE N°1
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Inscrire le développement de la commune dans une logique de durabilité

Intégrer les contraintes locales liées au risque 
d’inondation

Intégrer les contraintes locales liées au risque 
d’évolution du trait de côte

Intégrer les contraintes locales liées au risque de 
feux de forêt

Organiser les lisières urbaines en lien avec le 
caractère forestier du territoire

Assurer l’infiltration de l’eau à la parcelle

Protéger strictement le réseau de crastes et les 
milieux aquatiques

Prioriser la production de logements par le 
renouvellement, la transformation et l’évolution 
des tissus bâtis existants

Affirmer l’identité naturelle entre océan et forêt

AXE N°1
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Axe 2    Renforcer la qualité de vie et le dynamisme à l’année 

 

Veiller à la qualité d’accueil du territoire et à l’équilibre généra�onnel 

 

Maîtriser la progression démographique et la produc�on de logements 

Limiter le taux de croissance de la popula�on à 1% par an, permetant d’ateindre environ 3 200 
habitants à l’horizon de 2035, en cohérence avec l’équilibre territorial établi par le SCoT Médoc 
Atlan�que, la volonté de préserva�on du caractère rural et de l’intérêt patrimonial des centralités 
historiques. 

Produire entre 40 et 45 logements par an afin de favoriser la produc�on de résidences principales, de 
permetre l’accueil de jeunes ménages et de familles et de répondre aux besoins quan�ta�fs 
nécessaires au main�en de la stabilité démographique. 

 

Produire une offre de logements adaptée à la popula�on 

Metre en œuvre le renouvellement généra�onnel souhaité par une stratégie d’urbanisa�on axée sur 
la produc�on de résidences principales en secteur rétro-litoral, secteur moins tendu et moins exposé 
aux risques naturels : 

- Prioriser la densifica�on du bourg de Vendays, par l’adapta�on des droits à bâ�r et la mise en 
place d’opéra�ons de renouvellement urbain, pour favoriser la produc�on de logements 
habités à l’année, à proximité des services et équipements du quo�dien ; 

- Modérer la produc�on de logements au sein des �ssus existants de Montalivet, permetant de 
limiter la produc�on de résidences secondaires et de préserver l’iden�té de la sta�on 
balnéaire ; 

- Maîtriser la densifica�on des hameaux des Abredons et de Mayan ; 

- Programmer les deux �ers de la produc�on de logements en extension à proximité du centre-

bourg de Vendays ; 

- Programmer le �ers de la produc�on de logements en extension restant au nord de Montalivet. 

Permetre aux différents profils de ménages de s’installer sur la commune dans un contexte de tension 
du marché immobilier et développer des réponses adaptées à la diversité des atentes et des besoins : 

- Assurer la produc�on de pe�ts logements afin de : 
o permetre la réalisa�on du parcours résiden�el sur la commune (pouvoir vivre à 

Vendays-Montalivet à tout âge et selon les besoins de chaque âge),  
o favoriser l’accueil de jeunes, de jeunes ménages et de familles,  
o accompagner qualita�vement le vieillissement de la popula�on. 

- Diversifier les typologies de logements en variant les morphologies d’habitat - habitat 
individuel, maisons individuelles groupées, habitat intermédiaire… -, et la taille des logements ;  

- Promouvoir une produc�on immobilière et foncière diversifiée comprenant des logements 
libres, des logements loca�fs, des terrains à bâ�r abordables, de l’accession sociale, etc. ; 

- Proposer une offre de logements loca�fs adaptée aux besoins d’hébergement des saisonniers. 
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Promouvoir la qualité résiden�elle dans chaque projet  

Assurer l’acceptabilité de la produc�on de logements en densifica�on par la préserva�on du caractère 
des �ssus urbains existants, notamment au sein des centres historiques et des �ssus balnéaires. 

Veiller à l’intégra�on urbaine et paysagère des construc�ons et assurer une inser�on harmonieuse des 
nouvelles opéra�ons d’urbanisa�on, par des prescrip�ons sur le gabarit des construc�ons, le rythme 
des façades, l’accompagnement végétal, le style architectural, etc. 

Garan�r la préserva�on des éléments paysagers et environnementaux au sein des secteurs de projets 
et retravailler l’interface entre les �ssus urbains et les espaces agricoles ou naturels, en lien avec la 
volonté d’embellissement de la ville et de prise en compte de l’exposi�on face aux aléas naturels. 

Favoriser la préserva�on et le développement des espaces de nature au sein des �ssus urbains, tant 
dans les espaces publics que privés, afin de maintenir une part significa�ve de végéta�on contribuant 
à la qualité esthé�que du paysage urbain, favorisant la biodiversité et en améliorant le cadre de vie. 

Promouvoir la qualité d’usage des logements (confort thermique, accès à un espace extérieur, 
covisibilité, luminosité, etc.) par des ou�ls incita�fs et l’instaura�on disposi�ons au sein des opéra�ons 

de renouvellement urbain et des secteurs d’extension. 

 

Conforter la qualité et la vitalité des centralités 

 

Consolider l’offre d’équipements et de services au regard du projet démographique 

Conforter et moderniser les équipements publics au regard des ambi�ons dermographiques de la 

commune et des poli�ques territoriales mises en œuvre (culture, sport, accompagnement social, etc.). 

An�ciper les éventuels besoins d’adapta�on liés à la volonté d’accueil d’ac�fs et de jeunes sur le 
territoire, notamment pour le développement des structures à des�na�on de la pe�te enfance (écoles, 
crèches) et répondre aux besoins liés à la démographie vieillissante (accompagnement, hébergements, 
structures de soins). 

Permetre le développement des infrastructures et réseaux de communica�on numériques, en 
privilégiant leur enfouissement, pour répondre aux besoins des u�lisateurs par�culiers et 
professionnels et réduire les déplacements.   

 

Intervenir en faveur de la qualité des espaces publics 

Promouvoir l’aménagement des espaces publics afin de structurer le paysage et les séquences 
urbaines, en par�culier sur le boulevard du Front de Mer et l’avenue de l’Océan à Montalivet, et le long 
de la RD 101 dans le centre de Vendays. 

Répondre à l’ambi�on touris�que de la commune en apaisant et en sécurisant les espaces publics par 
la mise en place de zones de partage de la voirie, notamment pour limiter les conflits d’usage au cœur 
de la sta�on de Montalivet. 

Créer un cadre propice à la vie sociale, atrac�f pour les habitants et les visiteurs, en concevant des 
espaces publics polyvalents favorables aux rencontres et aux usages de loisirs extérieurs. 
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Améliorer le traitement des vastes aires de sta�onnement. Amoindrir leur vocabulaire rou�er et 
promouvoir leur paysagement. 

 

Ar�culer la mixité des fonc�ons urbaines avec l’habitat 

Soutenir la diversité fonc�onnelle et la vitalité des centres-villes : imposer l’implanta�on des ac�vités, 
des commerces et des équipements en leur sein, dès lors que ces derniers sont compa�bles avec leur 
caractère résiden�el.   
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Conforter la qualité et la vitalité des centralités

Maîtriser la densification des tissus bâtis dans le 
respect de leur caractéristiques urbaines

Organiser la restructuration des axes structurants 
en tenant compte des séquences paysagères

Promouvoir l’aménagement d’espaces publics 
qualitatifs, apaisés et sécurisés

Améliorer le traitement des espaces de 
stationnement

Conforter et moderniser l’offre d’équipements 
publics

Favoriser la préservation et le développement 
des espaces de nature au sein des tissus urbains

Soutenir la diversité fonctionnelle et la vitalité du 
centre-ville

Assurer la production neuve de logements au 
sein des secteurs de projets encadrés par la ville

Renforcer la qualité de vie et le dynamisme à l’année

AXE N°2
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Conforter la qualité et la vitalité des centralités

Maîtriser la densification des tissus bâtis dans le 
respect de leur caractéristiques urbaines

Organiser la restructuration des axes structurants 
en tenant compte des séquences paysagères

Promouvoir l’aménagement d’espaces publics 
qualitatifs, apaisés et sécurisés

Améliorer le traitement des espaces de 
stationnement

Conforter et moderniser l’offre d’équipements 
publics

Favoriser la préservation et le développement 
des espaces de nature au sein des tissus urbains

Soutenir la diversité fonctionnelle et la vitalité du 
centre de la station

Assurer la production neuve de logements au 
sein des secteurs de projets encadrés par la ville

Renforcer la qualité de vie et le dynamisme à l’année

AXE N°2
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Axe 3    Conforter l’atrac�vité et les ac�vités économiques 

 

Placer la mobilité au service du fonc�onnement urbain  

 

Assurer une poli�que de déplacement cohérente  

Organiser les secteurs de projet autour des centralités afin de recentrer le développement urbain et de 
limiter les déplacements, contribuant à la réduc�on des émissions de gaz à effet de serre et assurant 
l’accessibilité aux commerces, services et équipements de transport en commun. 

Réorganiser le sta�onnement pour limiter l’impact de la voiture dans le cœur du bourg de Vendays. 
Mutualiser les aires de sta�onnement et les accès. Diminuer le sta�onnement le long des axes dans la 
sta�on au profit de poches dédiées, par�cipant à la diversifica�on des usages dans l’espace public et 
améliorant l’atrac�vité des commerces. 

 

Conforter le maillage des mobilités ac�ves  

Renforcer le maillage des offres alterna�ves à la voiture individuelle par le développement de liaisons 
piétonnes et cyclables sûres, confortables, lisibles et directes, reliant les principaux pôles de la 
commune : 

- Compléter la liaison entre le centre-bourg de Vendays à la sta�on de Montalivet ; 
- Créer une piste cyclable avenue Guillaume Payot pour connecter le « secteur du Aldi » avec le 

secteur des colonies ;  

- An�ciper la créa�on de liaisons entre les futurs secteurs d’urbanisa�on et les lieux de vie ; 

- Permetre l’accès aux espaces de nature, en lien avec l’organisa�on des flux touris�ques. 

 

Etablir les condi�ons de l’intermodalité 

Metre en place un nœud de mobilité au sein du bourg de Vendays afin d’organiser le rabatement sur 
la gare de Lesparre et les pôles mul�modaux du territoire intercommunal, en lien avec le schéma 
communautaire des mobilités du SCoT Médoc Atlan�que. 

Soutenir les filières économiques locales 

 

Renforcer la viabilité et la durabilité des ac�vités touris�ques 

Préserver l’iden�té et le cadre naturels des secteurs d’hébergement de plein air et metre en œuvre 
une poli�que de préven�on et de ges�on des risques, notamment vis-à-vis de la ges�on des lisières 
fores�ères. 

Accompagner l’extension du camping communal.  

Reconquérir les friches touris�ques afin de diversifier l’offre d’hébergement actuelle et de repenser les 
connexions et espaces publics entre les différentes structures. Calibrer l’offre au plus juste pour 
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permetre une valorisa�on des emprises existantes. Ne pas exclure un renouveau programma�que sur 
le secteur, en complément des structures en présence. 

Permetre la modernisa�on des structures d’équipement et d’hébergement existantes afin de faciliter 
la transi�on vers un tourisme responsable. 

Dans le Centre Hélio Marin, veiller à la qualité des évolu�ons architecturales des habita�ons légères de 
loisir existantes et à la préserva�on de leurs caractéris�ques. 

Développer le tourisme vert en renforçant le maillage des chemins de randonnée existants et le vélo 
tourisme, permetant de metre en valeur les espaces rétro-litoraux.  

Gérer les flux au sein de la sta�on par l’organisa�on des sta�onnements, la créa�on de zones de 
rencontre et d’espaces dédiés aux piétons. 

 

Conforter le dynamisme économique et favoriser l’économie produc�ve 

Dans la Zone d’Ac�vité Economique de Vendays, metre en place les condi�ons favorables au 
développement de l’industrie, de l’ar�sanat, d’ac�vités nécessitant de grandes surfaces et au 
développement des commerces déjà existants. Prohiber les autres ac�vités et permetre un 
développement mesuré de la zone. 

Adapter l’implanta�on commerciale en fonc�on du type de consomma�on associé à chaque lieu. 
Imposer le développement des commerces de proximité au sein du centre-bourg de Vendays et au 
cœur de la sta�on de Montalivet. Privilégier l’accueil de grandes surfaces au sein des secteurs 
commerciaux déjà existant en périphérie, en veillant à ce qu’elles ne portent pas préjudice au 
commerce de proximité.  

Permetre l’évolu�on (renouvellement d’enseignes, adapta�ons bâ�mentaires, améliora�on 
paysagère), mais pas le développement de la zone commerciale périphérique de Montalivet (« Aldi »). 

Protéger les terres exploitées ou présentant de bonnes qualités agronomiques. 

Metre en œuvre les ou�ls et disposi�ons réglementaires favorisant la pra�que agricole et sylvicole 

ainsi que la diversifica�on des ac�vités, dans le cadre des condi�ons prévues par la Loi litoral. 
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Placer la mobilité au service du fonctionnement urbain

Organiser les secteurs de projets autour des 
centralités 

Réorganiser les poches de stationnement

Assurer le maillage et la continuité des itinéraires 
cyclistes

Permettre l’accès aux espaces de nature par les 
modes actifs

Permettre le développement del’offre en 
transport en commun 

Mettre en place un « noeud de mobilité » au sein 
du centre-bourgPR

Conforter l’attractivité et les activités économiques

AXE N°3
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Soutenir les filières économiques locales

Protéger les terres exploitées ou présentant de 
bonnes qualités agronomiques

Permettre la modernisation des structures 
d’hébergement existantes

Accompagner l’extension du camping 
communal

Requalifier les friches touristiques du secteur des 
colonies

Développer le tourisme vert en renforçant le 
maillage des itinéraires touristiques

Gérer les flux et les conflits d’usage au sein de la 
station

Favoriser le développement de l’industrie, de 
l’arisanat et des activités dans la ZAE de Vendays

Imposer le développement des commerces de 
proximité au sein des centralités 

Permettre l’évolution de la zone commerciale 
périphérique de Montalivet

Favoriser la pratique agricole et la diversification 
des activités

Conforter l’attractivité et les activités économiques

AXE N°3
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FONDS DE CONCOURS CONSACRE A L’INVESTISSEMENT COMMUNAL 

REGLEMENT D’ATTRIBUTION 

Préambule 

La Communauté de Communes Médoc Atlantique crée un fonds de concours destiné à soutenir des 

projets d’investissement des communes membres pouvant avoir un rayonnement intercommunal ou 
associant plusieurs communes mais ne relevant pas d’une compétence communautaire.  

L’enveloppe dédiée au fonds de concours sera inscrite chaque année au budget voté par le conseil 

communautaire selon les modalités fixées par le présent règlement.  

Le versement du fonds de concours fera l’objet d’une convention conclue entre la Communauté de 
Commune Médoc Atlantique et la commune bénéficiaire. Tout manquement à cette convention 

entrainera l’annulation du versement du fonds de concours ou au remboursement des avances 

versées.  

Cadre juridique 

Instaurés pour tous les EPCI à fiscalité propre par la loi Chevènement de 1999, modifiés en 2002 par 

la loi « Démocratie de proximité » et en 2004 par la loi « Libertés et responsabilités locales », les 

fonds de concours permettent à un EPCI d’apporter directement son financement à la réalisation 
d’un équipement ne relevant pas de ses compétences. 

Article 1 : Objet du fonds de concours 

L’article L5214-16-V du CGCT dispose que le fonds de concours doit être destiné au financement d’un 
équipement, c’est-à-dire d’une immobilisation corporelle. A ce titre aucune dépense de 
fonctionnement ne pourra être financée par le présent fonds de concours.  

Les projets financés ne doivent pas entrer dans les compétences communautaires. 

Par ailleurs il est rappelé que le présent fonds de concours a vocation à soutenir l’investissement. Les 
projets soutenus doivent donc présenter un potentiel important de valeur ajoutée et d’attractivité 

dans les années qui suivent leur réalisation.  

Article 2 : Bénéficiaire du fonds de concours 

En vertu de l’article L5214-16-V du CGCT les bénéficiaires du fonds de concours sont les communes 

membres de la Communauté de Communes Médoc Atlantique, lesquelles doivent être maîtres 

d’ouvrage de l’équipement financé.  
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Article 3 : Versement effectif du fonds de concours 

L’article L5216-5 VI du CGCT dispose que l’attribution effective du fonds de concours ne pourra 

intervenir qu’après délibérations concordantes prises à la majorité simple du Conseil Communautaire 

et du Conseil municipal concerné. 

Article 4 : Nature du fonds de concours 

Le fonds de concours communautaire correspond à une dépense d’investissement. A ce titre il est 
imputé en section d’investissement au compte 2041 

Article 5 : Engagements de la commune bénéficiaire  

La commune bénéficiaire s’engage à respecter les dispositions suivantes :  

- Assurer la conduite de conception et de réalisation jusqu’à la garantie de parfait 
achèvement. 

- Communiquer en toute transparence avec la Communauté de Commune sur la nature, le 

montant et les évolutions des autres financements obtenus pour le projet financé. 

- Respecter un principe de sincérité dans l’élaboration et le suivi de la convention partenariale 
signée avec la Communauté de Communes à l’occasion de l’attribution du fonds de concours 

au projet.  

- Faire figurer la participation de la Communauté de Communes Médoc Atlantique et son logo 

dans les opérations de communication et de valorisation du projet.  

Tout manquement aux présentes dispositions entrainera l’annulation du versement du fonds de 

concours ou au remboursement des avances versées.  

Article 6 : Période d’application du règlement d’attribution.  

Le présent règlement qui régit les modalités d’attribution du fonds de concours pour l’investissement 
est mis en place à compter de son adoption par délibération du Conseil Communautaire et pour une 

période allant jusqu’au 31/12/2027. 

Article 7 : Nature des projets éligibles à une aide  

Sont notamment éligibles à ce fonds de concours : 

- Les équipements correspondant à des projets de création, de confortement ou de 

valorisation du patrimoine communal (mobilier ou immobilier) ou devant faire partie du 

patrimoine communal.  

- Les projets présentés devront justifier d’une forme concrète de productiion qui permette 

une valorisation tangible du territoire sur le long terme : création de services à la population 

inexistants ou devenus insuffisants, création ou maintien d’emploi, diversification 

économique, éducation et formation. 

  



Ne sont notamment pas éligibles à ce fonds de concours : 

- Les équipements relevant de la compétence de la Communauté de Communes.  

- La constitution de réserves foncières et les acquisitions foncières. 

- Les équipements culturels. 

- Les travaux routiers. 

 

Article 8 : Instruction du dossier 

Le versement d’un fonds de concours devra faire l’objet d’une demande qui sera examinée par le 
Bureau communautaire au vu du présent règlement. Le Bureau proposera au Conseil 

Communautaire l’attribution de fonds de concours. 

L’attribution du fonds de concours est valable uniquement dans les délais du calendrier prévisionnel 

de réalisation fourni par la commune dans sa demande.  

 

Article 9 : Pièces à fournir à l’appui d’une demande de fonds de concours :  

- Une lettre de demande de fonds de concours adressée à Monsieur le Président de la 

Communauté de Communes Médoc Atlantique par courriel à l’adresse 
sg@ccmedocatlantique.fr.  

- Une délibération de la commune portant sur le projet. 

- Un descriptif détaillé du projet sous la forme d’une note synthétique (5 pages maximum). 

- Un plan de financement précisant les montants engagés par année ainsi que la nature et le 

montant des subventions obtenues. 

- Une copie des devis ou un avant-projet chiffré.  

- Un calendrier prévisionnel de réalisation.  

- Un permis de construire ou une autorisation de travaux si le projet le nécessite. 

 

Article 10 : Délais de dépôt des demandes de fonds de concours. 

Les dossiers de demandes de fonds de concours doivent être déposés par les communes au plus tard 

le 1er juin de chaque année.  

Les demandes déposées avant le vote du présent règlement sont exonérées des contraintes de délai 

mais doivent être déposées dans la forme précisée à l’article 9.   

 

Article 11 : Examen et hiérarchisation des dossiers de demande de fonds de concours. 

Les demandes sont examinées par le Bureau avant présentation au Conseil Communautaire. Les 

membres du Bureau élus de la commune ayant transmis la demande s’engagent à ne pas prendre 

part aux débats ni au vote afin de garantir l’impartialité des décisions prises par les membres du 
Bureau.  

L’examen des dossiers de demande de fonds de concours se fait par ordre d’arrivée. Afin d’optimiser 
la gestion des crédits (rappel : enveloppe budgétaire annuelle), les projets déposés seront examinés 

au regard notamment des critères de sélection suivants :  
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- Le projet en question ne peut bénéficier d’autres aides spécifiques  
- Le projet concerne plusieurs communes (équipement supra-communal)  

- Il n’existe pas d’antériorité de demande de fonds de la part de la commune (1ère demande)  
- Le dossier est complet et prêt à démarrer 

Les communes n’ayant pas encore bénéficié du fonds de concours ou en ayant bénéficié une fois de 

moins ou dans des proportions significativement moindres que les autres communes demandeuses 

seront prioritaires dans l’attribution des fonds.  

Article 12 : Durée de mobilisation du fond de concours 

Les demandes d’attribution du fonds de concours ne peuvent mobiliser celui-ci plus de 5 années 

consécutives et doivent privilégier des interventions courtes afin de permettre à l’ensemble des 
communes membres de bénéficier du fonds.  

 

Cadre financier 

Dans la limite des crédits disponibles inscrits chaque année lors du vote du budget à l’article 2041412 
ou 2041411 chaque commune pourra solliciter l’intervention de la Communauté de Communes. 

Les demandes de fonds de concours qui interviendraient alors que l’enveloppe annuelle budgétisée 
serait entièrement consommée seront inscrite à l’exercice suivant.  

Le solde non utilisé d’une année N ne pourra pas être ajouté à l’année N+1.  

Article 13 : Enveloppe financière de répartition 

Le Conseil communautaire a approuvé l’ouverture d’Autorisations de programme sur 5 ans (2023-

2027 compris) pour un total de 4 millions d’euros se répartissant de manière suivante : 

- 800 000 € en 2023. 

- 800 000 € en 2024. 

- 800 000 € en 2025. 

- 800 000 € en 2026. 

- 800 000 € en 2027. 

Ce montant annuel peut être modifié par délibération.  

Article 14 : Montant du financement par commune et par opération d’investissement 

L’article L5214-16-V du CGCT dispose que « le montant total des fonds de concours ne peut excéder 

la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours ». Cela 

signifie que la commune qui sollicite le fonds de concours élabore un plan de financement, dans 

lequel la part du fonds de concours susceptible d’être apportée par la Communauté de Communes 
n’excède pas le montant du financement apporté par la commune bénéficiaire.  

Le montant du fonds de concours ne pourra donc excéder la part supportée par le bénéficiaire du 

fonds de concours. Les emprunts souscrits par la commune entrent dans le calcul de ce plafond.  

Le montant annuel du fonds de concours versé à une commune ne peut pas dépasser 50 % du 

plafond de l’enveloppe budgétaire annuelle affecté au fonds de concours , quel que soit le nombre 

de projets d’investissement, sans pouvoir atteindre plus de 50 % du montant restant réellement à 

charge de la commune après déduction de toutes les subventions et avec une participation de la 



commune qui ne peut être inférieure à 20 % de l’investissement (article 76 de la loi n°2010-1563 

sur la réforme des collectivités territoriales).  

Pour les projets dont la valeur est supérieure ou égale à 1 000 000 € HT, la participation de la 

Communauté de communes ne peut excéder 10% du montant total.  

Pour les projets dont la valeur est inférieure à 1 000 000 € HT, la participation de la Communauté 

de communes ne peut excéder 20% du montant total. 

Opération 
Maître 

d’ouvrage  

Taux 

maximum 

de 

financement 

Plafond de financement 

Durée maximale de 

l’échéancier de 
financement 

Montant du projet 

inférieur ou égal à 

1 000 000 € HT 

Commune 20 % 
50 % du plafond annuel  

du fonds de concours 

soit 400 000 €/an 

5 ans 

Montant du projet 

supérieur à 

1 000 000 € HT 

Commune 10 % 5 ans 

 

L’obtention d’un fonds de concours rend les communes concernées inéligibles à une autre 
attribution de fonds de concours pour une durée de trois ans au minimum à compter de la date de 

signature de la convention. 

Article 15 : Utilisation du fonds de concours 

La commune bénéficiaire du fonds de concours doit commencer l’opération dans un délai d’un an à 
compter de la notification de la délibération du Conseil Communautaire. Au-delà, le bénéfice du 

fonds de concours devient caduc.  

La commune bénéficiaire du fonds de concours doit achever l’opération dans un délai de cinq ans à 
compter de la notification de la délibération du Conseil Communautaire ; au-delà, le bénéfice du 

fonds de concours devient caduc. 

Article 16 : Modalité de versement du fonds de concours 

Les modalités de versements des aides seront précisées au cas par cas dans les conventions liées 

entre les communes bénéficiaires et la Communauté de Communes selon les besoins des communes 

et en respect du plafond annuel.  

Dans l’hypothèse où le coût final des opérations serait supérieur au coût prévisionnel, la participation 

de la Communauté de Communes Médoc Atlantique restera fixée au montant initial. 

Dans l’hypothèse où le coût final des opérations serait inférieur au coût prévisionnel, la participation 
de la Communauté de Communes sera alors revue à la baisse pour correspondre au montant réel du 

projet.  

 

 

 



06/10/2023







1 

Mairie 

FONDS DE CONCOURS DE SOUTIEN A L’INVESTISSEMENT DES COMMUNES 

2023-2027 

CONVENTION D’ATTRIBUTION RELATIVE AU FONDS DE CONCOURS 

ENTRE 

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES MEDOC ATLANTIQUE 

ET 

LA COMMUNE DE VENDAYS MONTALIVET 

Entre la Communauté de Communes Médoc Atlantique, représentée par son Président, 
Monsieur Xavier PINTAT, dûment habilité à cet effet par délibération n° D27072023/100 du 
Conseil Communautaire du 27 juillet 2023, 

Ci-après dénommée la CCMA, 

D’une part, 

Et la Commune de Vendays-Montalivet, représentée par son Maire, Monsieur Pierre 
BOURNEL, dûment habilité à cet effet par délibération n°……………………… du Conseil Municipal 
du ………………..…., 

Ci-après dénommée la Commune, 

D’autre part, 
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VU l’article L. 5216-5 VI du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la délibération n° D10112022/120 en date du 10 novembre 2022, par laquelle le Conseil 
Communautaire a validé la création d’un fonds de concours à l’investissement communal d’un 
fonds de concours pour soutenir les projets d’investissement des communes membres et son 
règlement associé, pour la période 2023-2027 ; 

Vu la délibération de la délibération n° ………….. en date du ………………….., le Conseil Municipal 
de la commune qui souhaite réaliser sur son territoire une opération d’investissement 
concernant …………………………………………………………………………………………………………….., pour un 
montant total de ………………………………………………………. € HT, a sollicité la CCMA pour 
l’attribution d’un fonds de concours soutien à l’investissement des communes ; 

Préambule : 

La Communauté de Communes MEDOC ATLANTIQUE a décidé de venir en appui de ses 
communes membres à travers notamment la mise en place d’un dispositif d’attribution de 
fonds de concours sur la période 2023-2027. Ce fonds de concours à l’investissement 
communal est destiné à soutenir la création de services à la population inexistants ou devenus 
insuffisants, la création ou le maintien d’emploi, la diversification économique, l’éducation et 
la formation et à l’exclusion des travaux routiers et culturels. 

Aux termes de l’article 7 du règlement du fonds de concours, sont notamment éligibles à ce 
fonds de concours : 

▪ Les équipements correspondant à des projets de création, de confortement ou de 
valorisation du patrimoine communal (mobilier ou immobilier) ou devant faire partie 
du patrimoine communal. 

▪ Les projets présentés devront justifier d’une forme concrète de production qui 
permette une valorisation tangible du territoire sur le long terme : création de services 
à la population inexistants ou devenus insuffisants, création ou maintien d’emploi, 
diversification économique, éducation et formation. 

Attendu que, conformément à la délibération n° D10112022/120 du Conseil Communautaire 
du 10 novembre 2022, l’opération précitée de ladite commune est éligible audit fonds de 
concours soutien à l’investissement public des communes ; 

Une convention, détaillant les modalités d’attribution et de versement d’un fonds de concours 
soutien à l’investissement des communes, est conclue dans les conditions ci-après : 
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Les parties conviennent ce qui suit : 

Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de fixer les droits et obligations des parties, en vue de 
l’attribution d’un fonds de concours soutien au programme d’investissement public des 
communes, dans le cadre du projet d’investissement concernant une opération de 
construction d’un poste de gendarmerie saisonnier, portée par la commune sur son territoire. 

Article 2 : Définition de l’opération 

L’opération financée consiste à réaliser une opération de construction d’un poste de 
gendarmerie saisonnier. Les travaux débuteront à l’automne 2023 pour une réception au 
printemps 2024. 

Article 3 : Coût de l’opération 

Le coût de l’opération est estimé à un montant de 322 956 € HT. 

Compte-tenu des éléments produits par la commune, le plan de financement prévisionnel 
retenu est retracé dans la présente convention de la manière suivante : 

DEPENSES (en euros HT) RECETTES 

Objet Montant en € HT Financeur(s) Montant en € % 

Construction d’un 
poste de 
gendarmerie 
saisonnier 

322 946,00 € CCMA 64 600 € 20 % 

  Commune  258 346 € 80 % 

TOTAL 322 946,00 €  322 946,00 € 100 % 

 

Constatant que les investissements projetés entrent dans le programme d’éligibilité dudit 
fonds de concours ; 

Constatant que la commune, maître d’ouvrage, assure un financement de 20 % minimum du 
montant total HT des financements apportés par des personnes publiques au projet -fonds de 
concours et apports de la commune compris- (cf. article L. 1111-10 du CGCT) ; 

La commune est éligible au fonds de concours à l’investissement public des communes, d’un 
montant de 64 600 €, tel que mentionné dans le plan de financement ci-dessus. 

Article 4 : Montant du fonds de concours attribué 

Le montant prévisionnel maximum du fonds de concours attribué à la commune, pour le projet 
cité au 2, est celui précité, soit 64 600 €. 

Le montant du fonds de concours versé par la CCMA sera réajusté au moment de la demande 
de versement pour prendre en compte le plan de financement définitif. 



 

4 

 

Le fonds de concours ne pourra être supérieur à celui attribué, même si le montant de 
l’opération a été revu à la hausse en cours de réalisation. Si le coût réel est inférieur à 
l’estimation de base, alors le fonds de concours sera réajusté à la baisse au prorata des 
dépenses réellement effectuées. 

Article 5 : Modalités de versement 

Le fonds de concours, ajusté le cas échéant, sera versé, via un versement unique, au terme 
de l’opération sur le RIB transmis par la commune. 

Le versement sera effectué sur présentation : 

▪ des justificatifs concernant la réalisation des travaux ; 
▪ d’un tableau récapitulatif complet des dépenses, signé par le comptable assignataire, 

accompagné des factures acquittées correspondantes ; 
▪ du plan de financement définitif, visé par le représentant de la commune, étant 

précisé que la participation de la CCMA ne pourra excéder celle de la commune. 

Imputation comptable : chapitre budgétaire 204 « subventions d’équipement versées ». 

Article 6 : Durée de validité de la convention 

Les investissements bénéficiant d’un fonds de concours doivent être engagés dans l’année qui 
suit la date de signature de la convention attributive. Toutefois, si la commune n’a pas été en 
mesure d’engager les crédits prévus par la présente convention de ce délai, ce dernier pourra 
être prolongé, en cas de difficulté justifiée. 

Afin de permettre une bonne gestion des budgets alloués au fonds de concours et afin de ne 
pas mobiliser des reports de crédit durant de nombreuses années, la commune bénéficiaire 
dispose d’un délai d’achèvement de l’opération jusqu’au 31 décembre de l’année N+1. Par 
demande écrite de la commune, ce délai pourra être prolongé, afin de tenir compte du 
calendrier du projet. 

En fin de période de validité, le fond de concours sera déclaré sans suite et notifié à la 
commune. Les crédits alloués seront réaffectés dans l’enveloppe allouée à la commune et/ou 
au territoire, le cas échéant, pour la durée du mandat. 

Article 7 : Engagement des parties 

7-1 – Engagement de la commune 

7-1-1 - La commune s’engage à réaliser l’opération, selon les exigences techniques et 
règlementaires en vigueur et à utiliser les sommes perçues uniquement dans le cadre de la 
réalisation de l’opération définie à l’article 2 de la présente convention. 
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7-1-2 - A l’issue de la réalisation de l’opération, la commune s’engage à transmettre à la 

CCMA : 

▪  les justificatifs concernant la réalisation des travaux ; 
▪  un tableau récapitulatif complet des dépenses, signé par le comptable assignataire, 

accompagné des factures acquittées correspondantes ; 
▪  le plan de financement définitif, visé par le représentant de la commune, étant 

précisé que la participation de la CCMA ne pourra excéder celle de la commune. 

7-2 – Engagement de la CCMA 

La CCMA s’engage à respecter les modalités de la présente convention. 

Article 8 : Autorité, contrôle, responsabilité 

L’exécution de l’opération, objet de la présente convention, s’effectue sous l’autorité et la 
responsabilité de la commune. 

La CCMA se réserve le droit de contrôler sur place le bon emploi des sommes versées. 

Article 9 : Communication 

En contrepartie de la participation financière de la Communauté de Communes, la commune 
devra mentionner de façon explicite la participation de la CCMA au financement du projet sur 
tous les supports papiers ou numériques que la commune met en œuvre, en apposant le logo 
de la CCMA et en associant la CCMA lors de toute action de relations publiques visant à 
promouvoir l’opération. 

Article 10 : Résiliation de la présente convention 

Le non-respect de ses engagements par une partie entraînera la résiliation de la présente 
convention. 

Article 11 : Litige et contentieux 

Tout litige inhérent à l’exécution de la présente convention relèvera de la compétence du 
tribunal administratif de BORDEAUX. 

La présente convention est établie en deux exemplaires originaux. 

SOULAC-SUR-MER, le …………………………………… 

Pour la Commune de Vendays-Montalivet, 
Le Maire 

 

 

 

 

Pierre BOURNEL 

 

Pour la CC Médoc Atlantique, 
Le Président 

 

 

 

 

Xavier PINTAT 
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ANNEXE : 

Règlement du Fonds de concours 
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RAPPEL DES OBLIGATIONS 
 
Le présent rapport est établi en application de l’article L2224-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales qui dispose que « le maire présente au conseil municipal ou le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale présente à son assemblée délibérante un 
rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'eau potable destiné notamment à 
l'information des usagers ; ce rapport est présenté au plus tard dans les neuf mois qui suivent la 
clôture de l'exercice concerné. » 
 
Il tient compte des textes les plus récents, à savoir : 

• Le Décret n° 2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l’application de l’article L. 2224-5 et modifiant les 
annexes V et VI du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

• L’Arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics 
d’eau potable et d’assainissement ; 

• Arrêté du 2 décembre 2013 modifiant l'arrêté du 2 mai 2007 relatif aux RPQS : modification de 
l'indicateur "indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux" 
 

Est jointe également la note d’information de l’agence de l’eau (Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l’environnement). 
 
➔ Il est complété par le contrôle financier notamment exercé par la commission prévue à l’article R. 
2222-3 du CGCT. 
 
 

RAPPEL DE L’ORGANISATION DU SERVICE D’EAU POTABLE  
 
La collectivité assure la compétence eau potable sur son territoire. 
 
Le mode de gestion est la concession (DSP) par affermage. 
 
Depuis le 1er janvier 2019 le concessionnaire est SUEZ en application d’un contrat d'une durée de 12 
ans. L’échéance du contrat est le 31 décembre 2030. 
 
Il n’y a pas eu d’avenant modifiant le contrat. 
 
 

RAPPEL DES PRINCIPALES EVOLUTIONS CONTRACTUELLES 
 
En 2018, la commune a conduit une procédure de concession pour la gestion de l’eau potable 
à l’échéance du contrat précédent (en même temps que l’assainissement collectif).  
 
Le nouveau contrat a été signé avec la société SUEZ. Il a pris effet au 1er janvier 2019 pour une 
durée de 12 ans soit jusqu'au 31 décembre 2030. 
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CARACTERISTIQUES ET INDICATEURS DU SERVICE AEP 
 
Les caractéristiques et les indicateurs mentionnés ci-après sont établis au 31 décembre de l'exercice 
concerné par le rapport et pour l'ensemble du territoire pour lequel la collectivité organisatrice du service 
assure la distribution d'eau (Annexes aux articles D. 2224-1, D. 2224-2 et D. 2224-3). 
 
 

1. Caractérisation technique du service 
Estimation du nombre d'habitants desservis sur la base de la population totale des communes et de leur population totale 

majorée définie en application de l'article L. 2334-2 du code général des collectivités territoriales 

 

 2021 2022 

Population totale – Vendays-Montalivet - 2 447 

Nombre d’abonnés 3 124 3 167 

Volumes facturés aux abonnés (m3) 412 258 m3  449 709 m3  

Volumes produits (m3) 498 541 m3 532 372 m3 

Volumes importés (m3) 1 129 m3 2 185 m3 

Date du schéma directeur  Juillet 2013 Juillet 2013 

Date Commission de contrôle des comptes 

(si > 75 000€) 07 avril 2022 A programmer  

Date réception données RPQS (30 avril n+1) 01 avril 2022 01 avril 2023 

 
 
Volumes produits, nature des ressources utilisées et volumes prélevés sur chaque 

ressource 
 
La commune dispose de 3 forages dont les caractéristiques sont les suivantes : 
 

Ressource et 
implantation 

Nature de 
la 

ressource 

Débit nominal / 
autorisée 

Volume 
produit 

2020 

Volume 
produit 

2021 

Volume 
produit 

2022 

Forage Pont 
de la Brede 

(1971) 

Souterraine 
(Crétacé 

sup.) 

60 m3/h 
1 080 m3/j 

200 000 m3/an 
15 239 m3 18 479 m3 21 802 m3 

Forage 
Montalivet 

(1990) 

Souterraine 
(Éocène) 

100 m3/h 
2 200 m3/j 

300 000 m3/an 
285 679 m3 303 829 m3 317 031 m3 

Forage 
Vendays Bourg 

(1982) 

Souterraine 
(Éocène) 

40 m3/h 
960 m3/j  

350 400 m3/an 
183 911 m3 176 233 m3 193 539 m3 

  TOTAL = 486 067 m3 498 541 m3 532 372 m3 

 

Commentaire : En 2022, pour la seconde année consécutive, le volume prélevé au forage de 
Montalivet dépassait l’autorisation administrative. La création et l’équipement d’un nouveau 
forage est en cours. 
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Protection de la ressource en eau 
La protection des ressources en eau (captage, forage…) est soumise au respect d'une procédure précise. En fonction de l'avancement de 
cette procédure, on détermine un indice selon le barème suivant : 
20 % : études environnementale et hydrogéologique en cours ; 40 % : avis de l'hydrogéologue rendu ; 
50 % : dossier déposé en préfecture   60 % : arrêté préfectoral ; 
80 % : arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (terrains acquis, servitudes mises en place, travaux terminés) ; 
100 % : comme ci-dessus + mise en place d'une procédure de suivi de l'application de l'arrêté 
En cas d'achats d'eau à d'autres services ou de l'utilisation de plusieurs ressources, l'indicateur est calculé en pondérant l'indice de chaque 
ressource à l'aide des volumes qui lui sont liés. 
 

indice d'avancement de la protection de la ressource en eau - Forage Pont de la Brede : 80% 
indice d'avancement de la protection de la ressource en eau - Forage Montalivet : 80% 
indice d'avancement de la protection de la ressource en eau - Forage Bourg de Vendays : 80% 
 
 
Sectorisation du réseau 
 
Conformément au Plan d'Aménagement et de Gestion Durable de la ressource (PAGD) et au SAGE Nappes profondes de la Gironde, les 
collectivités doivent renseigner un indicateur relatif au fonctionnement de la sectorisation. En fonction de l'avancement de sa mise en œuvre, 
on détermine un indice selon le barème suivant : 
0 % : pas de sectorisation   10 % : délibération existante sur un programme d'actions intégrant une sectorisation 
30 % : sectorisation en cours   40 % : sectorisation existante 
60 % : sectorisation existante fonctionnelle  100 % : suivi annuel des données 
Cet indice est porté à 100% à la seule condition que la sectorisation fonctionne 90% du temps sur 90% des secteurs. 
 

indice d'avancement de la sectorisation : 0 % 
 
Commentaire : il n’existe pas de sectorisation à ce jour. Une sectorisation serait à mettre en place pour 
améliorer la gestion patrimoniale du réseau. 
 
 
Volumes produits et achetés à d'autres services publics d'eau potable 
 

 
 

Commentaire : Le volume d’eau acheté constitue un secours ponctuel en période estival plus qu’un 
apport substantiel. 
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Nombre d'abonnements et volumes vendus au cours de l'exercice 
 
Le graphique suivant montre l’évolution du nombre d’abonnés au service d’eau potable et du nombre de 
mètres-cubes vendus : 
 

 
 
Commentaire : Les volumes facturés sont globalement en augmentation en tendance longue sur les 7 
dernières années. 
 
 

Linéaire de réseaux de desserte (hors branchements) 

 

Le tableau présenté dans cette rubrique affiche, sur plusieurs années, l’évolution du linéaire 
des canalisations du service avec le détail par type : refoulement, distribution. 
 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Longueur totale (km) 128,0 126,6 126,9 127,03 127,79 128,10 
 

 
Commentaire : le linéaire du réseau d'eau potable a fait l’objet d’une mise à jour en 2022. Le linéaire des 
canalisations posées place du Marché, Avenue de l’Europe et La Bresquette  a été intégré. 
 
 

Taux moyen de renouvellement des réseaux d'eau potable 
Cet indicateur en % donne une évaluation de la proportion de renouvellement des canalisations d’eau potable ; les données devant porter 
sur 5 années cumulées 
 𝑡𝑎𝑢𝑥 𝑚𝑜𝑦𝑒𝑛 𝑑𝑒 𝑟𝑒𝑛𝑜𝑢𝑣𝑒𝑙𝑙𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 = 𝐿𝑛 + 𝐿𝑛 − 1 + 𝐿𝑛 − 2 + 𝐿𝑛 − 3 + 𝐿𝑛 − 45 𝑥 𝑙𝑖𝑛é𝑎𝑖𝑟𝑒 𝑚𝑜𝑦𝑒𝑛 𝑑𝑢 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢   𝑥 100  

Estimé à 0,06 % 
 

Commentaire : Ce taux de renouvellement conduit au vieillissement des réseaux. Un renouvellement 
régulier des canalisations anciennes présentant des défaillances serait à mettre en œuvre. 
 

2 898 2 857 2 895 2 784 3 050 3 124 3 167

431 136

408 509 405 888

440 889
418 348 412 258 450 407

2 500

2 600

2 700

2 800

2 900

3 000

3 100

3 200

380 000

390 000

400 000

410 000

420 000

430 000

440 000

450 000

460 000

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Nombre d'abonnés et volumes facturés



 
 

Commune de Vendays-Montalivet   document élaboré avec le concours de 
Service public de l'eau potable  
Rapport sur le prix et la qualité du service - Page 6 sur 18 

RPQS 2022 

Service public de l'eau potable 

2. Tarification de l'eau et recettes du service 
 
Présentation générale des modalités de tarification de l'eau et des frais d'accès au service ; références des délibérations de 

l'autorité organisatrice du service fixant les tarifs de l'eau et des autres prestations facturées aux abonnés 

 

type de tarification Binôme (une part fixe et une part par mètre-cube) 

fréquence de facturation semestrielle 

délibération sur les tarifs 18 janvier 2019 

 
Le tableau suivant présente l’évolution pluriannuelle de la facture d’eau. Le niveau de détail du tableau a 
pour objectif de présenter chaque composante d’une facture de 120 m3 payée par l’abonné. 
 
Le tableau est complété par l’indication de l’évolution d’une année sur l’autre et sur la part, en euros 
TTC de la partie fixe de la facture. 
 

 Facture 2020 Facture 2021 Facture 2022 Facture 2023 

Part du délégataire     

Délégataire : part fixe 28,7 29,16 30,14 31,99 

Délégataire : part / m3  0-
150 

0,2829 0,2875 0,2971 0,3153 

Délégataire : part / m3 150- 
500 

0,4243 0,4313 0,4457 0,4730 

Délégataire : part / m3    

>500 
0,7072 0,7188 0,7428 0,7883 

Part de la Collectivité     

Collectivité : part fixe 10 10 10 10 

Collectivité : part / m3   0-
150 

0,1460 0,1460 0,1460 0,1460 

Collectivité : part / m3 150- 
500 

0,1800 0,1800 0,1800 0,1800 

Collectivité : part / m3 >500 0,4110 0,4110 0,4110 0,4110 

Taxes et redevances     

Lutte pollution (AEAG) / m3 0,3300 0,3300 0,3300 0,3300 

Préservation ressources / 
m3 

0,0858 0,0858 0,0713 0,0713 

Facture     

Total HT pour 120 m3 140,06 141,08 141,47 145,50 

TVA 7,70 7,76 7,78 8,00 

Total TTC pour 120 m3 147,77 148,84 149,25 153,50 

Évolution n / n-1 + 1,1% +1,8% +1% +3,1% 

Dont partie fixe en € TTC 40,83 41,31 42,35 44,30 

Prix TTC au m3 1,23 1,24 1,24 1,28 
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Commentaire 1 : Le tarif de 1,28 €/m3 est inférieur au plancher de financement par l’Agence 
de l’Eau (1,5 €/m3). 
 

 
 

    - Part variable collectivité   - Part fixe collectivité 
    - Part variable délégataire   - Part fixe délégataire 

    - Taxes     - TVA  

    - Prix au m3 TTC pour 120 m3 

 
Commentaire 2 : La baisse importante de l’ordre de 11% du prix du m3 à l’abonné observée 
entre 2018 et 2019 est issue de la négociation du nouveau contrat de DSP. Le montant de la 
facture 120 m3 augmente de 3,1 % au 01/01/2023. 
 
 
Montants des recettes liées à la facturation du prix de l'eau 
ainsi que des autres recettes d'exploitation provenant notamment des ventes d'eau à d'autres services publics d'eau potable et de 
contributions exceptionnelles du budget général 

 
Les montants présentés ci-dessous sont ceux perçus, d’une part par le Délégataire au titre de l’exécution 
de sa mission et des travaux annexes, et d’autre part par la Collectivité au titre de la redevance : 
 

 Recettes 2021 Recettes 2022 

Produits nets 

Délégataire  

Facture d’eau : 304 008 € Facture d’eau : 349 310 € 

Travaux exclusifs : 29 390 € Travaux exclusifs : 39 419 € 

Produits 
accessoires : 

32 549 € 
Produits 

accessoires : 
43 343 € 

Produits nets 

Collectivité 

d’après le CARE : 145 644 € d’après le CARE : 162 167 € 

réalisé CA : 509 879,83 € réalisé CA : 357 903,65 € 

recettes except. :  recettes except. :  
 

1,37 1,22 1,23 1,24 1,24 1,28
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(*) analyse au contrôle financier à venir 
 
« Exploitation » : recettes issues de la vente d’eau 
 

« Travaux » : recette du Délégataire issues des travaux en application du bordereau 
contractuel, dont principalement les nouveaux branchements 
 

« Autres » : autres recettes dont en particulier celles provenant de l’application du 
règlement du service (frais d’ouverture ou fermeture, gestion des impayés …) 
 
 

3. Indicateurs de performance 
 
Données relatives à la qualité des eaux distribuées 
Cet indicateur est demandé si le service dessert plus de 5000habitants ou produit plus de 1000m3/j. 

 
 𝑡𝑎𝑢𝑥 𝑑𝑒 𝑐𝑜𝑛𝑓𝑜𝑟𝑚𝑖𝑡é = 𝑛𝑏 𝑑𝑒 𝑝𝑟é𝑙è𝑣𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑠 𝑟é𝑎𝑙𝑖𝑠é𝑠 − 𝑛𝑏 𝑑𝑒 𝑝𝑟é𝑙è𝑣𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑠 𝑁𝐶𝑛𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑝𝑟é𝑙è𝑣𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑠 𝑟é𝑎𝑙𝑖𝑠é𝑠  𝑥 100 

 
 
Ce tableau présente une synthèse de la conformité des analyses obligatoires d’eau potable 
(ARS). 

 2018 2019 2020 2021 2022 

Nombre total de bilans 
microbiologiques 

28 37 29 33 37 

Nombre de bilans microbiologiques  
non conformes 

0 0 0 0 0 

Indice de conformité microbiologique 100% 100% 100% 100% 100% 

Nombre total de bilans physico-
chimiques 

15 17 18 20 17 

Nombre de bilans physico-chimiques  
non conformes 

0 0 0 0 0 

Indice de conformité physico-

chimique 
100% 100% 100% 100% 100% 

 
Commentaire : l’eau distribuée répond aux normes en vigueur.  
 
 
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d'eau potable 

 

 
Cet indice, s'il est égal à 40 points ou plus, traduit l'existence du descriptif détaillé du réseau 
exigé par la réglementation au 31/12/2013, soit à compter de l'exercice 2013. 
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La valeur de cet indice est comprise entre 0 et 100 ou 120 (pour les services ayant la mission distribution), avec le barème 

suivant : 

0 absence de plans du réseau  

10 
existence d'un plan des réseaux de transport et de distribution d'eau potable mentionnant la localisation des 

ouvrages principaux (captage, traitement, pompage, réservoir…) et des dispositifs de mesure 
 

15 
existence et mise en œuvre d'une procédure de mise à jour du plan des réseaux afin de prendre en compte les 

travaux réalisés (en l'absence de travaux, la mise à jour annuelle est considérée comme effectuée) 
15 

Les 15 points ci-dessus doivent être obtenus avant que le service puisse bénéficier des points "inventaire des réseaux" suivants 

: 
Inventaire des réseaux (30 points) : 

+10 

les 2 conditions doivent être remplies : existence d'un inventaire des réseaux identifiant les tronçons avec 

mention du  linéaire de la canalisation, de la catégorie de l'ouvrage défini, de la précision des informations 

cartographiques et, pour au moins la moitié du linéaire total des réseaux, informations sur les matériaux et les 

diamètres des canalisations  

+ la procédure de mise à jour du plan des réseaux ci-dessus est complétée en y intégrant la mise à jour de  cet 

inventaire 

10 

+ 1 à 
+ 5 

lorsque les matériaux et les diamètres sont connus pour la moitié du linéaire total, un point supplémentaire est 

attribué chaque fois que sont renseignés 10% supplémentaires du linéaire : connus pour 60 à 69,9% du linéaire 

= + 1pt ; connus pour 70 à 79,9% du linéaire = +2 pts ; … ; connus pour au moins 95% du linéaire = + 5pts 

5 

+ 10 l'inventaire des réseaux mentionne, pour au moins 50% du linéaire total, la date ou la période de pose 10 

+ 1 à 
+ 5 

un point supplémentaire attribué chaque fois que sont renseignés 10% supplémentaires du linéaire : connus 

pour 60 à 69,9% du linéaire = +1pt ; connus pour 70 à 79,9% du linéaire = + 2pts ; … ; connus pour au moins 95% 
du linéaire = +5pts 

5 

Au moins 40 des 45 points ci-dessus doivent être obtenus avant que le service puisse bénéficier des points "autres éléments 
de connaissance et de gestion des réseaux" suivants : 
Autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux (75 points) : 

+10 
le plan des réseaux précise la localisation des ouvrages annexes (vannes, ventouses, purges, poteaux incendie…) 
+ servitudes instituée pour l'implantation des réseaux si nécessaire 

10 

+ 10 
existence et mise à jour annuelle d'un inventaire des pompes et équipements électromécaniques existants sur 

les ouvrages de stockage et de distribution (en l'absence de modification, la mise à jour est considérée comme 

effectuée) 

10 

+10 localisation des branchements 10 

+10 
pour chaque branchement : caractéristiques du ou des compteurs d'eau (référence métrologique, date de 

pose…) 10 

+ 10 
identification des secteurs de réalisation des recherches de pertes d'eau, date des opérations et natures des 

réparations ou des travaux effectués à leur suite 
10 

+ 10 localisation des autres interventions (réparations, purges, travaux de renouvellement…) 10 

+ 10 
mise en œuvre d'un programme pluriannuel de travaux de renouvellement des canalisations (programme 
détaillé assorti d'un estimatif chiffré portant sur au moins 3 ans) 

10 

+ 5 
Mise en œuvre d'une modélisation des réseaux, portant au moins sur la moitié du linéaire, et permettant 
d'apprécier les temps de séjour de l'eau dans les réseaux, les capacités de transfert des réseaux… 

5 

 
indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d'eau potable = 120 

 

Commentaire : le plan pluriannuel de travaux de renouvellement de réseau sera à actualiser  
 

 
 

 

Les Grenelles de l’Environnement et le décret n°2012-97 du 27 janvier 2012 imposent 

depuis le 31 décembre 2013 la réalisation d’un descriptif détaillé des réseaux des services 
publics d’eau potable et d’assainissement collectif, et, pour l’eau potable, un plan d’action 
pour la réduction des pertes d’eau du réseau de distribution. 
 

Le décret impose que les plans des réseaux mentionnent la localisation des dispositifs 

généraux de mesures et qu’ils soient complétés d’un inventaire des réseaux comprenant la 
mention des linéaires de canalisations, la mention de l'année ou, à défaut de la période de 
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pose, la catégorie de l'ouvrage définie en application de l'article R. 554-2 du code de 

l’environnement (guichet unique), la précision des informations cartographiques ainsi que 
les informations disponibles sur les matériaux utilisés et les diamètres des canalisation. 

 

Attention : l’Agence de l’Eau peut conditionner l’octroi de subventions ou la majoration de 
taux de redevances en fonction du niveau de respect de ces nouvelles obligations. 

 

Les indicateurs de performance du réseau : 

L’étanchéité du réseau est évaluée au travers de deux types d’indicateurs : le rendement de 
réseau exprimé en pourcentage (il doit être le plus élevé possible) et l’indice linéaire 
exprimé en mètre-cube par kilomètre de canalisation et par jour (il doit être le plus faible 
possible). 
 
 
Rendement du réseau de distribution 
Le rendement du réseau s'intéresse à la part des volumes introduits dans le réseau qui est effectivement consommée par 
les abonnés ou bien vendue à un autre service. 
Cet indicateur illustre l'impact de la politique de lutte contre les pertes d'eau dans le réseau. 

 𝑟𝑒𝑛𝑑𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 𝑑𝑢 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢 = 𝑉𝑎𝑏𝑜𝑛𝑛é𝑠 + 𝑉𝑔𝑟𝑜𝑠 + 𝑉𝑡𝑒𝑐ℎ𝑛𝑖𝑞𝑢𝑒𝑠𝑉𝑝𝑟𝑜𝑑𝑢𝑖𝑠 + 𝑉𝑎𝑐ℎ𝑒𝑡é𝑠  𝑥 100 

 
 

 
 
Commentaire : le rendement de réseau revient à un très haut niveau  
 
 
Indice linéaire des volumes non comptés et indice linéaire de pertes en réseau en 

m³/km/jour 
Indice linéaire des volumes non comptés : volume journalier non compté par kilomètre de réseau (hors linéaires de 
branchements). Le volume non compté est la différence entre le volume mis en distribution et le volume comptabilisé.  
Cet indice permet d'appréhender l'efficacité de la gestion du réseau (comptage chez les abonnés…). Il est exprimé en 
m3/km/jour 
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𝑖𝑛𝑑𝑖𝑐𝑒 𝑙𝑖𝑛é𝑎𝑖𝑟𝑒 𝑑𝑒𝑠 𝑣𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒𝑠 𝑛𝑜𝑛 𝑐𝑜𝑚𝑝𝑡é𝑠 = 𝑉𝑚𝑖𝑠 𝑒𝑛 𝑑𝑖𝑠𝑡𝑟𝑖𝑏𝑢𝑡𝑖𝑜𝑛 − 𝑉𝑐𝑜𝑚𝑝𝑡𝑎𝑏𝑖𝑙𝑖𝑠é365 𝑗 𝑥 𝑙𝑖𝑛é𝑎𝑖𝑟𝑒 𝑑𝑢 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢 𝑒𝑛 𝑘𝑚  
 
Indice linéaire de pertes en réseau : volume perdu dans les réseaux par jour et par kilomètre de réseau (hors linéaires de 
branchements). Cette perte est calculée par différence entre le volume mis en distribution et le volume consommé 
autorisé.  
Cet indicateur reflète principalement la politique de maintenance et de renouvellement du réseau. Il est exprimé en 
m3/km/jour. 

 𝑖𝑛𝑑𝑖𝑐𝑒 𝑙𝑖𝑛é𝑎𝑖𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑝𝑒𝑟𝑡𝑒𝑠 = 𝑉𝑚𝑖𝑠 𝑒𝑛 𝑑𝑖𝑠𝑡𝑟𝑖𝑏𝑢𝑡𝑖𝑜𝑛 − 𝑉𝑐𝑜𝑛𝑠𝑜𝑚𝑚é 𝑎𝑢𝑡𝑜𝑟𝑖𝑠é365 𝑗 𝑥 𝑙𝑖𝑛é𝑎𝑖𝑟𝑒 𝑑𝑢 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢 𝑒𝑛 𝑘𝑚   
 

 
 

▬▬ indice linéaire de volumes non comptés 
▬▬ indice linéaire de perte 

 
Commentaire : le contrat fixe un objectif de performance en terme d’ILP par année, l’objectif de 0,96 
pour 2022 n’est pas respecté pour la quatrième année consécutive. Ce non-respect peut faire 
l’objet de l’application d’une pénalité contractuelle. 
 
Nombre et pourcentage de branchements publics en plomb supprimés ou modifiés 
 
Il n’existerait pas de branchements en plomb sur le territoire de la commune. 
 

4. Financement des investissements 
 

Montants financiers des travaux engagés pendant le dernier exercice budgétaire 
montants des subventions de collectivités ou d'organismes publics et des contributions du budget général pour le financement de  travaux 

 
Montant des travaux :             485 383,95 €  
Dont principalement : forage de la Rège et renouvellement réseaux place du marché 
 
Encours de la dette et montant de l'annuité de remboursement de la dette 
 
Encours dette eau + assainissement :  1 120 736,36 € 
Annuité eau + assainissement : 76 426,54 € (capital) + 50 888,32 € (intérêts) 
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Montant des amortissements réalisés par la collectivité organisatrice du service 
 
Amortissement : - 
 
 
 
Présentation des projets à l'étude en vue d'améliorer la qualité du service 
 
Les études visant à améliorer le service et les propositions d'amélioration du délégataire sont : 

• Mise en place d’une sectorisation du réseau de distribution, 
• Mise en service d’un nouveau forage dit d’ACM afin de procéder à l’arrêt définitif du forage du 

Pont de la Brède présentant un risque de légionelles, 
• Installer des désinfections au chlore gazeux pour les productions du bourg et de Montalivet, 
• Engager la réhabilitation du génie civil des réservoirs du Bourg et de Montalivet, 
• Engager la mise en sécurité du réservoir du Bourg suite au diagnostic réalisé par SUEZ. 

 
 
Présentation des programmes pluriannuels de travaux adoptés par l'assemblée délibérante au 
cours du dernier exercice 
 
Sans objet 
 
 

5. Actions de solidarité et coopération décentralisée dans le domaine de l'eau 
 

Montants des abandons de créance ou des versements à un fonds de solidarité 
 

nombre de demandes : 2 

montant des abandons : 120,73 €HT 
 
 

Descriptifs et montants financiers des opérations de coopération décentralisée 
 

Sans objet.  
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CYCLE DE L'EAU POTABLE POUR L'EXERCICE 

Entre le 1er janvier et le 31 décembre 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaire : le volume de pertes est réduit notamment en raison d’une forte augmentation 
des volumes comptabilisés.  
  

Achat d'eau :  

2 819 m3 

1 129 en 2021 

Production : 

532 372 m3 

498 541 en 2021 

128,1 km de 

canalisations 

Pertes : 

62 721 m3 

100 996 en 2021 

 

3 167 abonnés 
3 124 en 2021 

Comptabilisés

459 823 m3 
 386 729 en 2021 

Facturés 

450 407 m3 
412 258 en 2021 

Sans comptage :  

5 472 m3 
4 723 en 2021 

Service : 7 175 m3 

7 222 en 2021 

 

Vente d'eau : 

0 m3 

 

 

 

 

 

Mis en 

distribution 

 

535 191 m3 

 

 

Volume 

consommé 

autorisé 

 

 

472 470 m3 
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ANNEXE 
COMPLEMENTS AU RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU 

SERVICE POUR LA PRESENTATION EN COMMISSION CONSULTATIVE 
 
La commune de Vendays-Montalivet n’est pas soumise au complément à intégrer dans les 
rapports soumis à l’examen de la commission consultative. Le rapport présente toutefois les 
indicateurs disponibles, pour information. 
 

Indicateur Valeur 2021 Valeur 2022 

Taux d’occurrence des interruptions non 
programmées 
nombre d’interruptions / 1000 abonnés 

1,22 0 

Délai maximal d’ouverture d’un 
branchement 

1 jour 1 jour 

Taux de respect de ce délai 100% 100% 

Taux d’impayés 
hors branchements et travaux divers 

0,95% 0,71% 

Existence d’un dispositif de mémorisation 
des réclamations 

oui oui 

Taux de réclamation 
nombre de réclamations / 1000 abonnés 

9,28 18,63 
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RAPPEL DES OBLIGATIONS 
 
Le présent rapport est établi en application de l’article L2224-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales qui dispose que « le maire présente au conseil municipal ou le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale présente à son assemblée délibérante un 
rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'eau potable destiné notamment à 
l'information des usagers ; ce rapport est présenté au plus tard dans les neuf mois qui suivent la 
clôture de l'exercice concerné. » 
 
Il tient compte des textes les plus récents, à savoir : 

• Le Décret n° 2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l’application de l’article L. 2224-5 et modifiant les 
annexes V et VI du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

• L’Arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics 
d’eau potable et d’assainissement ; 

• Arrêté du 2 décembre 2013 modifiant l'arrêté du 2 mai 2007 relatif aux RPQS : modification de 
l'indicateur "indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux" 

 
Est jointe également la note d’information de l’agence de l’eau (Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l’environnement). 
 
Il est complété par le contrôle financier notamment exercé par la commission prévue à l’article R. 2222-
3 du CGCT. 
 
 

RAPPEL DE L’ORGANISATION DU SERVICE D’ASSAINISSEMENT 
COLLECTIF 
 
La collectivité assure la compétence assainissement sur son territoire. Le mode de gestion est la 
délégation de service public (DSP) par affermage. 
 
Depuis le 1er janvier 2019 le concessionnaire est SUEZ en application d’un contrat d'une durée de 12 
ans. L’échéance du contrat est le 31 décembre 2030. 
 
Il n’y a pas eu d’avenant modifiant le contrat. 
 
 
 

RAPPEL DES PRINCIPALES EVOLUTIONS CONTRACTUELLES 
 
En 2018, la commune a conduit une procédure de concession pour la gestion de l’assainissement collectif 
à l’échéance du contrat précédent (en même temps que l’eau potable).  
 
Le nouveau contrat a été signé avec la société SUEZ. Il a pris effet au 1er janvier 2019 pour une durée 
de 12 ans soit jusqu'au 31 décembre 2030. 
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CARACTERISTIQUES ET INDICATEURS DU SERVICE ASSAINISSEMENT 
Les caractéristiques et les indicateurs mentionnés ci-après sont établis, sauf indication contraire, pour l'exercice 
ou au 31 décembre de l'exercice concerné par le rapport et pour l'ensemble du territoire pour lequel la collectivité 
organisatrice du service assure le service d'assainissement (Annexes aux articles D. 2224-1, à  D. 2224-3). 
 

1. Caractérisation technique du service 
estimation du nombre d'habitants desservis sur la base de la population totale des communes et de leur population totale majorée définie 
en application de l'article L. 2334-2 du code général des collectivités territoriales 
 

 2021 2022 

Population totale  - 2 247 

Nombre d'abonnés  2 677 2 718 

Nombre d'autorisation de déversement 0 0 

Volumes facturés aux abonnés (m3) 364 372 395 910 

Volumes importés et/ou exportés (m3) - - 

Date d'approbation du zonage Juillet 2013 Juillet 2013 

Schéma directeur Juillet 2013 Révision en cours 

Date commission contrôle des comptes (si > 75 000€) 07 avril 2022 A programmer  

Réception des données RPQS (30 avril n+1) 01 avril 2022 01 avril 2023 
 
 

Nombre d'abonnements et volumes assujettis 
Le graphique suivant montre la progression du nombre d’abonnés du service ainsi que de leur 
consommation annuelle. 
 

 

 
 

Commentaire :  
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Linéaires de réseaux de collecte des eaux usées selon leur typologie 
 

Le tableau présenté dans cette rubrique affiche, sur plusieurs années, l’évolution du linéaire des 
canalisations du service avec le détail par type : refoulement, gravitaire séparatif et gravitaire unitaire. 
 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Linéaire total (km) 51,561 52,003 52,543 54,494 55,221 55,330 

Refoulement (ml) 12 329 12 885 12 978 13 877 13 873 13 873 

Gravitaire (ml) 39 232 39 118 39 565 40 617 41 348 41 461 

 
Commentaire : le linéaire du réseau d’assainissement a fait l’objet d’une mise à jour en 2022. Le linéaire 
de réseau de de collecte place du marché et avenue de l’Europe a été intégré. 
 
Il est rappelé que l'article L2224-8 du Code général des Collectivités Territoriales rend obligatoire 
l'établissement du schéma d'assainissement collectif, devant comprendre un descriptif détaillé des 
ouvrages de collecte et de traitement. Par la suite l’actualisation du diagnostic est décennale. 
 

 
Identification des ouvrages d'épuration 
Les eaux usées sont traitées par des ouvrages d’épuration avant rejet dans le milieu naturel. Leurs 
caractéristiques sont les suivantes : 
 

Station d’épuration STEP – Année 2000  

Capacité de l’ouvrage 
1 500 kg/j DBO5 
3 750 m3/j en période estivale 
345 m3/j le reste de l’année 

soit 25 000 EH 

Prescription de rejets 

Arrêté Ministériel du 21/07/2015 
Arrêté Préfectoral du 28/04/2017  

Milieu récepteur : marais de la Perge par infiltration via un système de 
lagunage 

 
L’épuration des eaux usées conduit à la production de boues. Le tableau ci-dessous synthétise sur 
plusieurs années les indicateurs sur les boues produites et évacuées : 
 

 2018 2019 2020 2021 2022 

Boues produites (m3) 17740 21 536 27 471 27 720 16 656 

Matières sèches produites (t) 188,2 173,8 110,9 136,5 125,2 

 

 2021 2022 

Matières sèches évacuées en compostage (t) 107,6 155,2 

Matières sèches évacuées en épandage (t) 59,94 13,8 

 
Commentaire :    
Le plan d’épandage est moins utilisé 
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Taux de boues issues des ouvrages d'épuration 
 
Une filière boues est dite conforme si et seulement si le transport des boues est effectué conformément à la réglementation en vigueur et si 
la filière de traitement est autorisée ou déclarée selon sa taille. 
 

 𝑡𝑎𝑢𝑥 𝑑𝑒 𝑏𝑜𝑢𝑒𝑠 é𝑣𝑎𝑐𝑢é𝑒𝑠 𝑠𝑒𝑙𝑜𝑛 𝑙𝑒𝑠 𝑓𝑖𝑙𝑖è𝑟𝑒𝑠 𝑐𝑜𝑛𝑓𝑜𝑟𝑚𝑒𝑠 à 𝑙𝑎 𝑟é𝑔𝑙𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 =  𝑇𝑀𝑆 𝑎𝑑𝑚𝑖𝑠 𝑝𝑎𝑟 𝑢𝑛𝑒 𝑓𝑖𝑙𝑖è𝑟𝑒 𝑐𝑜𝑛𝑓𝑜𝑟𝑚𝑒𝑇𝑀𝑆 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 é𝑣𝑎𝑐𝑢é 𝑝𝑎𝑟 𝑡𝑜𝑢𝑡𝑒𝑠 𝑙𝑒𝑠 𝑓𝑖𝑙𝑖è𝑟𝑒𝑠  × 100 

 
 

Taux de boues conformes : 100% 
 

2. Tarification de l'eau et recettes du service 
Présentation générale des modalités de tarification de l'eau et des frais d'accès au service ; références des délibérations de l'autorité 
organisatrice du service fixant les tarifs de l'eau et des autres prestations facturées aux abonnés 
 

type de tarification Binôme : partie fixe + partie par mètre-cube 

fréquence de facturation semestrielle 

délibération sur les tarifs 18 janvier 2019 

 
Présentation d'une facture d'assainissement 
Le tableau suivant présente l’évolution pluriannuelle de la facture d’assainissement. Le niveau de détail du tableau 
a pour objectif de présenter chaque composante d’une facture de 120 m3 payée par l’usager. 
Le tableau est complété par l’indication de l’évolution d’une année sur l’autre et sur la part, en euros TTC de la 
partie fixe de la facture. 
 

Tarifs en euros 
Facture 

2020 
Facture 

2021 
Facture 

2022 
Facture 

2023 

Part du délégataire     

Délégataire : part fixe 24,65 25,08 25,08 27,46 

Délégataire : part / m3  0-150 0,3595 0,3657 0,3657 0,4005 

Délégataire : part / m3 150- 500 0,5392 0,5486 0,5486 0,6008 

Délégataire : part / m3    >500 0,7728 0,7863 0,7863 0,8611 

Part de la collectivité     

Collectivité : part fixe 18,00 18,00 18,00 18,00 

Délégataire : part / m3  0-150 0,4670 0,4670 0,4670 0,4670 

Délégataire : part / m3 150- 500 0,8000 0,8000 0,8000 0,8000 

Délégataire : part / m3    >500 0,9500 0,9500 0,9500 0,9500 

Taxes et redevances     

Modern. réseaux (AEAG) 0,2500 0,2500 0,2500 0,2500 

Facture     

Total HT pour 120 m3 171,83 173,00 175,29 179,56 

TVA – 10% 17,18 17,30 17,53 17,96 

Total TTC pour 120 m3 189,01 190,30 192,81 197,52 

Évolution n / n-1 + 1,1% +0,7% +1,3% +2,4% 

Dont partie fixe TTC 46,92 47,39 48,30 48,30 

Prix TTC au m3 1,58 1,59 1,61 1,65 
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Commentaire :  
La baisse importante de l’ordre de 15,5 % du prix du m3 à l’abonné observée entre 2018 et 2020 est 
issue de la négociation du nouveau contrat de DSP.  
 

 
 

    - Part variable collectivité   - Part fixe collectivité 
    - Part variable délégataire   - Part fixe délégataire 
    - Taxes     - TVA  
    - Prix au m3 TTC pour 120 m3 
 
 
Montants des recettes d'exploitation liées à la facturation du service d'assainissement aux 
abonnés 
Les montants présentés ci-dessous sont ceux perçus, d’une part par le Délégataire au titre de l’exécution 
de sa mission et des travaux annexes, et d’autre part par la Collectivité au titre de la redevance. 
 Recettes 2021  Recettes 2022  

Produits nets 
Délégataire  

Redevances : 322 234 € Redevances : 371 931 € 

Travaux : 32 895 € Travaux : 18 879 € 

Autres : 529 € Autres : 7 813 € 

Produits nets   
collectivité 

 
Redevance (CARE) : 

 
321 423 € 

 
Redevance (CARE) : 

 
354 335 € 

Redevances (CA) : 198 855,05 €  Redevances (CA) : 546 163,72 € 

    

 
« Exploitation » : recettes issues de la vente d’eau 
« Travaux » : recette du Délégataire issues des travaux en application du bordereau contractuel, dont 
principalement les nouveaux branchements 
« Autres » : autres recettes dont en particulier celles provenant de l’application du règlement du service 
(frais d’ouverture ou fermeture, gestion des impayés …) 
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3. Indicateurs de performance 
 

taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées 
nombre d'abonnés du service public d'assainissement collectif rapporté au nombre potentiel d'abonnés de la zone relevant de 
l'assainissement collectif 
 𝑡𝑎𝑢𝑥 𝑑𝑒 𝑑𝑒𝑠𝑠𝑒𝑟𝑡𝑒 𝑝𝑎𝑟 𝑙𝑒𝑠 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢𝑥 𝑑′𝑒𝑎𝑢𝑥 𝑢𝑠é𝑒𝑠 =  𝑛𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑′𝑎𝑏𝑜𝑛𝑛é𝑠 𝑑𝑒𝑠𝑠𝑒𝑟𝑣𝑖𝑠𝑛𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑′𝑎𝑏𝑜𝑛𝑛é𝑠 𝑝𝑜𝑡𝑒𝑛𝑡𝑖𝑒𝑙𝑠  × 100 

 

taux non évalué 
 
 
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux usées 
 

 
Il est rappelé que les informations permettant de calculer cet indicateur ne sont plus les mêmes à compter 
de l'exercice 2013. Ceci empêchant toute comparaison avec les exercices précédents. 
 
Cet indice, s'il est égal à 40 points ou plus, traduit l'existence du descriptif détaillé du réseau exigé par la 
réglementation au 31/12/2013, soit à compter de l'exercice 2013. 
 

 
La valeur de cet indice est comprise entre 0 et 100, avec le barème suivant : 

0 absence de plans du réseau  

10 
existence d'un plan des réseaux de collecte et de transport des eaux usées mentionnant la localisation des ouvrages annexes 
(PR, DO…) et s'ils existent, des points d'autosurveillance du fonctionnement du réseau 

 

15 
existence et mise en œuvre d'une procédure de mise à jour du plan des réseaux afin de prendre en compte les travaux 
réalisés (en l'absence de travaux, la mise à jour annuelle est considérée comme effectuée) 

15 

Les 15 points ci-dessus doivent être obtenus avant que le service puisse bénéficier des points "inventaire des réseaux" suivants : 

Inventaire des réseaux (30 points) : 

+10 

les 2 conditions doivent être remplies : existence d'un inventaire des réseaux identifiant les tronçons avec mention du  linéaire 
de la canalisation, de la catégorie de l'ouvrage défini, de la précision des informations cartographiques et, pour au moins la 
moitié du linéaire total des réseaux, informations sur les matériaux et les diamètres des canalisations  
+ la procédure de mise à jour du plan des réseaux ci-dessus est complétée en y intégrant la mise à jour de  cet inventaire 

10 

+ 1 à 
+ 5 

lorsque les matériaux et les diamètres sont connus pour la moitié du linéaire total, un point supplémentaire est attribué 
chaque fois que sont renseignés 10% supplémentaires du linéaire : connus pour 60 à 69,9% du linéaire = + 1pt ; connus 
pour 70 à 79,9% du linéaire = +2 pts ; … ; connus pour au moins 95% du linéaire = + 5pts 

5 

+ 10 l'inventaire des réseaux mentionne, pour au moins 50% du linéaire total, la date ou la période de pose 10 

+ 1 à 
+ 5 

un point supplémentaire attribué chaque fois que sont renseignés 10% supplémentaires du linéaire : connus pour 60 à 69,9% 
du linéaire = +1pt ; connus pour 70 à 79,9% du linéaire = + 2pts ; … ; connus pour au moins 95% du linéaire = +5pts 

5 

Au moins 40 des 45 points ci-dessus doivent être obtenus avant que le service puisse bénéficier des points "éléments du réseau et interventions" 
suivants : 

Informations complémentaires sur les éléments constitutifs du réseau et les interventions sur le réseau (75 points) : 

+10 le plan des réseaux précise l'altimétrie des canalisations pour la moitié au moins du linéaire total 0 

+ 1 à 
+ 5 

un point supplémentaire attribué chaque fois que sont renseignés 10% supplémentaires du linéaire : connus pour 60 à 69,9% 
du linéaire = +1pt ; connus pour 70 à 79,9% du linéaire = +2pts ; … ; connus pour au moins 95% du linéaire = +5pts 

0 

+10 localisation et description des ouvrages annexes (PR, déversoirs…) 10 

+10 
existence et mise à jour au moins annuelle d'un inventaire des équipements électromécaniques existants sur les ouvrages 
de collecte et de transport des eaux usées (en l'absence de modification, la mise à jour est considérée comme effectuée) 

10 

+ 10 le plan ou l'inventaire mentionne le nombre de branchements entre deux regards de visite sur chaque tronçon du réseau 10 

+ 10 
l'inventaire récapitule et localise les interventions et travaux réalisés sur chaque tronçon (curage curatif, désobstruction, 
réhabilitation, renouvellement…) 10 

+ 10 
mise en œuvre d'un programme pluriannuel d'enquête et d'auscultation du réseau, un document rendant compte de sa 
réalisation, avec les dates des inspections de l'état des réseaux (caméra…) et les réparations ou travaux effectués ensuite 

10 

+ 10 
mise en œuvre d'un programme pluriannuel de travaux de réhabilitation et de renouvellement (programme détaillé assorti 
d'un estimatif chiffré portant sur au moins 3 ans) 

10 

 

indice =  105 
 

Commentaire : la collectivité dispose d'une relativement bonne connaissance de son patrimoine.  
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Les Grenelles de l’Environnement et le décret n°2012-97 du 27 janvier 2012 imposent depuis le 31 décembre 
2013 la réalisation d’un descriptif détaillé des réseaux des services publics d’eau potable et 
d’assainissement collectif, et, pour l’eau potable, un plan d’action pour la réduction des pertes d’eau du 
réseau de distribution. 
 
Le décret impose que les plans des réseaux mentionnent la localisation des dispositifs généraux de 
mesures et qu’ils soient complétés d’un inventaire des réseaux comprenant la mention des linéaires de 
canalisations, la mention de l'année ou, à défaut de la période de pose, la catégorie de l'ouvrage définie en 
application de l'article R. 554-2 du code de l’environnement (guichet unique), la précision des informations 
cartographiques ainsi que les informations disponibles sur les matériaux utilisés et les diamètres des 
canalisation. 
 
Attention : l’Agence de l’Eau peut conditionner l’octroi de subventions ou la majoration de taux de 
redevances en fonction du niveau de respect de ces nouvelles obligations. 

 

 
 
Conformité de la collecte des effluents, des équipements d'épuration et de la performance des 
ouvrages d'épuration 
Ces indicateurs - de valeur 0 (non-conforme) ou 100 (conforme) - s'appliquant uniquement aux stations de traitement ou aux réseaux de 
collecte des eaux usées collectant une charge supérieure à 2000 EH, s'obtiennent auprès des services de la Police de l'Eau. 

 

Station d’épuration  - 25 000 EH Conformité 

Conformité de la collecte CONFORME 

Conformité des équipements CONFORME 

Conformité de la performance 100% (sur 25 bilans) - CONFORME 

 
 
Commentaire : le rejet est conforme pour l'année 2022.  
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4. Financement des investissements 
 

Montants financiers des travaux engagés pendant le dernier exercice budgétaire 
montants des subventions de collectivités ou d'organismes publics et des contributions du budget général pour le financement de ces travaux 

 

Montant des travaux :  25 551 €TTC 
2 traitements H2S sur postes de refoulement 
 
 

Encours de la dette et montant de l'annuité de remboursement au cours du dernier exercice 
 

Encours dette eau + assainissement :  1 120 736,36 € 
Annuité eau + assainissement : 76 426,54 € (capital) + 50 888,32 € (intérêts) 
 
 

Montant des amortissements réalisés par la collectivité organisatrice du service 
 

Amortissement : - 
 
 

Présentation des projets à l'étude en vue d'améliorer la qualité du service à l'usager 

 

L’étude diagnostique réalisée par la collectivité a démarré en 2022 et permettra de prioriser les actions 
de luttes contre les eaux parasites. 
 
 

Présentation des programmes pluriannuels de travaux adoptés par l'assemblée délibérante au 
cours du dernier exercice 
 
Sans objet 

 

 
5. Actions de solidarité et de coopération décentralisée dans le domaine de 
l'eau 

 

Montants des abandons de créance ou des versements à un fonds de solidarité 
au titre de l'aide au paiement des factures d'eau des personnes en situation de précarité en application de l'article L. 115-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; nombre de demandes reçues 

 

nombre de demandes : 2 
montants des abandons : 158 €HT 

 
Descriptifs et montants financiers des opérations de coopération décentralisée 
conduites en application de l'article L. 1115-1-1 du code général des collectivités territoriales 

 

Sans objet.  
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SCHEMA RECAPITULATIF DU FONCTIONNEMENT DU SERVICE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Commentaire : le calcul du volume d'eaux parasites donne un résultat négatif. L’observation de la 
nécessiter d’améliorer le comptage en entrée de STEU a été faite à SUEZ. Le débitmètre d’entrée a été 
renouvelé en cours d’année 2019. En 2020 et 2021, les chiffres restent incohérents. Un écart important 
persiste entre l’entrée et la sortie. En 2022, l’écart entre le volume entrant et sortant se réduit. Le 
diagnostic devra permettre d’expliquer la supériorité du volume facturé au volume traité. 
  

2 718 abonnés 
2 677 en 2021 

réseau séparatif 
55,3 km de canalisations 
32 postes de relèvement 395 910 m3 assujettis 

364 372 en 2021 

329 992 m3 entrants  
pour 349 316 m3 traités  

422 022 en 2021 

rejet dans le milieu naturel 

(- 46 594 m3 d’eaux claires parasites) 
57 650 en 2021 

 

débordements 
10 m3 non traités 

 

Apports exterieurs 
2 154 m3 collectés 

2 415 m3 en 2021 
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COMPLEMENTS AU RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU  
SERVICE POUR LA PRESENTATION EN COMMISSION CONSULTATIVE 

 
La commune de Vendays-Montalivet n’est pas soumise au complément à intégrer dans les rapports 
pour une présentation en commission consultative. Le rapport présente toutefois les indicateurs 
correspondants, pour information. 
 

Indicateur Valeur 2021 Valeur 2022 

Taux de débordement dans les locaux des usagers 
nombre de demandes d’indemnisation  / 1000 habitants 

0 0 

Nombre de points noirs / 100 km de réseaux 0 0 

Conformité des performances des équipements 
d’épuration au regard de l’arrêté préfectoral 

Conforme 
globalement mais 

96% de bilans 
conformes 

100% 

Taux d’impayé sur les factures de l’année précédente 
hors branchements et travaux divers 

0,96 0,57 

Existence d’un dispositif de mémorisation des réclamations oui oui 

Taux de réclamation ** 
nombre de réclamations / 1000 abonnés  

8,59 20,6 
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par délibération n°…-2023 du 29/09/2023

TARIFS MUNICIPAUX

COMMUNE DE VENDAYS-MONTALIVET

par délibération n°224-2022 du 02/12/2022

applicables au 01 janvier 2023

modifiés le 29 septembre 2023

06/10/2023



Association Particulier

Salle culturelle - - gratuit gratuit gratuit

Espace Sirougnet (salles) - - gratuit gratuit gratuit

Salle polyvalente - - gratuit gratuit gratuit

Salle des jeunes - - gratuit gratuit gratuit

Salle des sports - - gratuit gratuit gratuit

Maison des associations - - gratuit gratuit gratuit

Salle culturelle - - - - -

Espace Sirougnet (salles) - 350,00 € - 265,00 € 400,00 €

Salle polyvalente - 350,00 € - 135,00 € 200,00 €

Salle des jeunes - 350,00 € - 95,00 € 160,00 €

Salle des sports - - - - -

Maison des associations - - - - -

Salle culturelle - - - - -

Espace Sirougnet (salles) 350,00 € - - 800,00 € 1 060,00 €

Salle polyvalente 350,00 € - - 400,00 € 530,00 €

Salle des jeunes 350,00 € - - 265,00 € 400,00 €

Salle des sports 350,00 € - - 265,00 € 400,00 €

Maison des associations - - - - -

Salle culturelle - - - - -

Espace Sirougnet (salles) - 350,00 € - 800,00 € 1 060,00 €

Salle polyvalente - 350,00 € - 400,00 € 530,00 €

Salle des jeunes - 350,00 € - 265,00 € 400,00 €

Salle des sports - - - - -

Maison des associations - - - - -

Cuisine professionnelle - - - 170,00 € -

Salle de cours - - 50,00 € 70,00 € -

Espace Sirougnet : salle Dassault - - - 70,00 € -

Salle culturelle - - - 400,00 € 500,00 €

Salles municipales à des fins de formations

Salle municipale à des fins de séminaires ou autres

Particuliers hors commune

Associations hors commune

SALLES COMMUNALES

Caution

Désignation 1/2 journée 1 jour
Week-end

(samedi & dimanche)

Associations locales ouvertes au public

Particuliers habitant la commune



Dénomination Durée m² Tarif/m² Tarif concession
Dimension (en m)

Longueur x largeur

Concession Trentenaire 4,50 22,00 € 99,00 €
3,00 x 1,50

Concession Trentenaire 7,50 22,00 € 165,00 €
3,00 x 2,50

Concession Trentenaire 9,00 22,00 € 198,00 €
3,00 x 3,00

Columbarium 30 ans / / 609,00 € /

CONCESSIONS DE CIMETIERE



Matin et soir Matin ou soir

QF ≤ 350 1,14 € 0,60 €

350 ≤ QF ≤ 550 1,77 € 0,90 €

550 ≤ QF ≤ 750 1,97 € 1,00 €

750 ≤ QF ≤ 1000 2,21 € 1,13 €

1000 ≤ QF ≤ 1200 2,44 € 1,27 €

1200 ≤ QF ≤ 1500 2,61 € 1,36 €

QF ≥ 1500 2,80 € 1,46 €

QF ≤ 750 2,80 € 1,46 €

750 ≤ QF ≤ 1200 3,34 € 1,72 €

QF ≥ 1200 3,89 € 1,99 €

*"La commune de résidence correspond au lieu où réside habituellement les

responsables de l'enfant. Lorsque l'enfant est confié à un tiers, c'est la résidence

de la famille d'accueil qui est prise en compte, même si les parents continuent

d'exercer l'autorité parentale (Rép. Min. n°2943, JO Sénot du 17/04/2008)"

Élève scolarisé dans la 

commune de résidence*

Élève scolarisé hors de la 

commune de résidence*

ACCUEIL PERISCOLAIRE

AVANT OUVERTURE ET APRES FERMETURE DE L'ACCUEIL DE LOISIRS

ouverture de 07h45 à 09h00 et de 17h00 à 18h15

JEUNESSE

Habitants Quotient familial

Tarifs par enfant



Habitants Quotients familiaux Repas

QF ≤ 350€ 1,00 €

350€ ≤ QF ≤ 550€ 1,65 €

550€ ≤ QF ≤ 750€ 1,91 €

750€ ≤ QF ≤ 1000€ 2,16 €

1000€ ≤ QF ≤ 1200€ 2,43 €

1200€ ≤ QF ≤ 1500€ 2,84 €

QF ≥ 1500€ 3,14 €

Élève scolarisé hors de la 

commune de résidence*
Hors commune 3,95 €

        4,20 € 

        6,00 € 

Extérieurs : agents communaux, pompiers, enseignants, stagiaires

Organisme de formation

(livraison sur place incluse)

AUTRES

RESTAURANT MUNICIPAL

JEUNESSE

Élève scolarisé dans la 

commune de résidence*

*"La commune de résidence correspond au lieu où réside habituellement les responsables de

l'enfant. Lorsque l'enfant est confié à un tiers, c'est la résidence de la famille d'accueil qui est

prise en compte, même si les parents continuent d'exercer l'autorité parentale (Rép. Min.

n°2943, JO Sénot du 17/04/2008)"



Journée 1/2 journée
1/2 journée 

avec repas

QF ≤ 350 6,30 € 1,45 € 3,15 €

350 ≤ QF ≤ 550 6,50 € 1,55 € 3,25 €

550 ≤ QF ≤ 750 7,06 € 1,83 € 3,53 €

750 ≤ QF ≤ 1000 7,63 € 2,11 € 3,81 €

1000 ≤ QF ≤ 1200 8,77 € 2,68 € 4,38 €

1200 ≤ QF ≤ 1500 9,91 € 3,25 € 4,95 €

QF ≥ 1500 10,47 € 3,53 € 5,23 €

QF ≤ 750 10,47 € 3,53 € 5,23 €

750 ≤ QF ≤ 1200 11,91 € 4,25 € 5,95 €

QF ≥ 1200 13,35 € 4,97 € 6,67 €

*"La commune de résidence correspond au lieu où réside habituellement les responsables de

l'enfant. Lorsque l'enfant est confié à un tiers, c'est la résidence de la famille d'accueil qui est

prise en compte, même si les parents continuent d'exercer l'autorité parentale (Rép. Min.

n°2943, JO Sénot du 17/04/2008)"

JEUNESSE

Enfant domicilié 

dans la commune 

de résidence*

ACCUEIL DE LOISIRS (vacances scolaires sauf Noël)

PERISCOLAIRE DU MERCREDI (plan mercredi)

ALSH : ouverture de 09h00 à 17h00

Enfant domicilié 

hors de la 

commune de 

résidence*

Habitants Quotients familiaux

Tarifs par enfant



Habitants
QUOTIENTS 

FAMILIAUX

Journée avec repas

(9h-17h)

Matin et soir

Péri-ALSH

(07h45-09h00 et 

17h00-18h15)

Matin ou soir

péri-ALSH

(07h45-09h00 et 

17h00-18h15)

QF ≤ 350€                            6,30 €                            1,14 €                            0,60 € 

350€ ≤ QF ≤ 550€                            6,50 €                            1,77 €                            0,90 € 

550€ ≤ QF ≤ 750€                            7,06 €                            1,97 €                            1,00 € 

750€ ≤ QF ≤ 1000€                            7,63 €                            2,21 €                            1,13 € 

1000€ ≤ QF ≤ 1200€                            8,77 €                            2,44 €                            1,27 € 

1200€ ≤ QF ≤ 1500€                            9,91 €                            2,61 €                            1,36 € 

QF ≥ 1500€                          10,47 €                            2,80 €                            1,46 € 

Enfant domicilié hors 

de la commune de 

résidence*

Hors commune                          13,35 €                            3,89 €                            1,99 € 

*"La commune de résidence correspond au lieu où réside habituellement les responsables de l'enfant.

Lorsque l'enfant est confié à un tiers, c'est la résidence de la famille d'accueil qui est prise en compte,

même si les parents continuent d'exercer l'autorité parentale (Rép. Min. n°2943, JO Sénot du

17/04/2008)"

Enfant domicilié dans 

la commune de 

résidence*

JEUNESSE

SPORTS VACANCES



Repas

5,70 €

5,50 €

REPAS À DOMICILE

Désignation

Repas adultes portage à domicile hors commune

Repas adultes portage à domicile résidents commune
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2023 - 2026 Office de Tourisme de Vendays-Montalivet
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A XE 1Présentation ConClusion

A XE 2

A XE 3

A XE 4

itué en plein cœur de 

Montalivet, entre plage et 

forêt, l’Office de Tourisme 
veille entre autres : au 
bon accueil des visiteurs, 
à l’information du public, à 
la promotion du territoire 

et fédère les acteurs de la filière à 
l’échelle locale. 

A l’écoute des clientèles touristiques, 
il travaille toute l’année main dans la 
main avec les acteurs du tourisme, 
qu’ils soient institutionnels ou privés, 
pour améliorer et adapter les services 
proposés sur son territoire et offrir 
une expérience réussie à ses visiteurs. 
Feuille de route pour les années à 
venir, la stratégie touristique lui permet 
de définir des objectifs et un plan 
d’action opérationnel pour affirmer 
son positionnement et adapter son 
offre de services en tenant compte 
de l’évolution des aspirations et des 
besoins des clientèles au gré des 
changements sociétaux.

Animateur au centre d’un réseau 
touristique dense et varié, il travaille 
aujourd’hui au service des trois 
typologies d’acteurs : la population 
locale, les visiteurs et les opérateurs 
touristiques pour toujours améliorer 
l’offre touristique disponible sur le 
territoire communal.

Soucieux de garantir un service de 
qualité aux clients-visiteurs, l’Office 

de Tourisme s’engage et met en 
place une charte de valeurs liée à un 
accueil personnalisé et chaleureux, 
à la découverte de la destination, 
à l’écoute et aux traitements des 
demandes et remarques, à la garantie 
de la fiabilité des informations, au 
suivi de la satisfaction et à des séjours 
inoubliables dans cette belle station.

Les dernières années ont été 
rythmées de crise sanitaire, de 
changements environnementaux, de 
conflits politiques et économiques, 
d’évolutions technologiques…
Tous ces évènements modifient 
considérablement les attentes et 
les comportements de la clientèle 
touristique. 
C’est en prenant en considération ces 
bouleversements qu’il a été construit la 
feuille de route de l’Office de Tourisme 
de Vendays-Montalivet. Cette 
dernière s’adapte à ces événements 
pour répondre au mieux aux attentes 
de chacun.

Aussi, il a été réfléchi à une stratégie 
touristique répartie sur 4 axes : 

Axe économique

Un territoire attractif
Axe écologique

Un territoire durable
Axe socio-professionnel 

Un territoire collectif
Axe communication 

Un territoire attentif

S
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a commune et le territoire 

collaborent et affirment leur 
parti pris à travers leur volonté 

de faire profiter les administrés 
comme les visiteurs, d’une station 
dynamique.

Ce qui est déjà mis en place :

- Un bureau d’informations 
touristiques ouvert toute l’année, 
7/7j en saison avec une priorité : la 
satisfaction du client-visiteur de part 
la personnalisation et l’exploration de 
sa demande afin de lui apporter les 
conseils les mieux adaptés.
- Accueil numérique permanent 
par la mise en place d’une borne 
interactive disponible 24/24h ainsi 
que l’application de la commune, 
disponible sur les plateformes de 
téléchargement. Le site internet ainsi 
que les réseaux sociaux permettent 
aussi d’informer constamment les 
clients-visiteurs.
- Accès internet disponible, gratuit 
et illimité à l’Office de Tourisme via 
une connexion WIFI, dont la charte 

d’utilisation est affichée à l’entrée du 

bureau.

- Avant chaque saison, une distribution 
de la documentation  est organisée 
par l’équipe chez les plus grands 
prestataires de la station.
- Soutenir les actions de la municipalité 
liées à la gratuité sur la commune : 
stationnement gratuit 7/7j sur tout le 
territoire pour les voitures, activités 
sportives gratuites, animations de rue 
et animations culturelles pour tout âge 
gratuites.
- Développement des ailes de saison 
avec notamment les parcs aquatiques 
chauffés de certains campings, la mise 
en place d’activités sportives annuelles 
gratuites par CAP33...

L’hospitalité, une volonté :

- Boutique souvenir et produits 
touristiques à l’Office de Tourisme 
pour 2024.
- Faciliter l’accès au logement pour 

les saisonniers en s’impliquant dans la 
recherche de solutions avec la Mairie.
- Dynamiser la vie à l’année en 

encourageant l’emploi local, en 
accompagnant les recruteurs dans la 
communication de leur offre d’emploi.
- Promouvoir des événements culturels 
variés en hors saison pour tous.
- Accentuer la communication pendant 
la saison des événements de basse 
saison, pour inciter les vacanciers à 
revenir le temps de la manifestation.
- Créer et mettre à disposition un 
livret « Que faire en hors saison à 
Montalivet ? » accompagné d’une 
page sur le site internet pour recenser 
les activités liées à la nature à faire 
à Montalivet (exemple : nuit des 
étoiles, brame du cerf, cueillette des 
champignons, les grandes marées, 
sentier pédagogique…)
- Créer des événements de 
dégustation basés sur la gastronomie 
locale (exemple : partenariat avec 
Médoc Vignoble pour la création 
d’atelier d’œnologie)
- Mise en place d’un planning de 
formations pour veiller aux aptitudes 
de l’équipe de l’accueil (cours de 
langues, formations SIRTAQUI, 
communication, management, etc...), 
avec un tableau de suivi.

Un territoire attractif

L
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a commune de Vendays-
Montalivet s’engage et associe 
le tourisme à l’environnement : 

l’Exception Nature.

Ce qui est déjà mis en place :

- Les écogestes au quotidien : 
Éteindre son ordinateur et ne pas le 
laisser en veille, limiter la pollution 
numérique, éviter les impressions 
inutiles et réutiliser les documents 
comme brouillon, favoriser l’impression 
en N&B ainsi que le recto verso, 
diminuer la production de déchets 
et les trier, éteindre les lumières 
en quittant une pièce, réguler la 
température du chauffage en fonction 
de la présence et bien aérer, gérer la 
consommation d’eau.
- Les achats durables et éco-
responsables : 
Favoriser des prestataires et des 
fournisseurs éco-responsables et/
ou locaux, favoriser l’achat de 
produits éco-labellisés ou alternatifs 
moins nocifs pour l’environnement 
: produits d’entretien, papeterie, 
consommables divers…, préférer 
des produits limitant la production 
de déchets et/ou facilement 

recyclables : vaisselle réutilisable 
pour l’organisation événements…, 
privilégier l’acquisition de mobilier 
en bois certifié FSC / FSC Recyclé, 
acheter ou remplacer les équipements 
électriques par des appareils de 
classe A ou des équipements de 
basse consommation et installer des 
LED pour tous les éclairages, réduire 
la consommation d’eau et installer 
des économiseurs d’eau adaptés aux 
usages avec réducteurs de débit pour 
la robinetterie, favoriser le recours 
aux énergies renouvelables, utiliser 
des espèces végétales locales pour les 
futures plantations.
- Sensibiliser à cette démarche : 
Réduire la consommation des 
ressources, diminuer l’empreinte 
écologique et préserver 
l’environnement, week-end 
développement durable, bornes 
éco mégots, bacs à marées, flocage 
bouches d’égout « Ici commence 
l’Océan », sentier Terra Médoca et 
sentier pédagogique du Marais de 
la Perge, opérations Plage propre, 
sensibilisation au tri sélectif, charte du 
randonneur, cycliste, plagiste (respect 
et protection de l’environnement...)
- Valoriser les prestataires et les acteurs 
locaux engagés dans une démarche 

environnementale et accompagner 
ceux qui souhaitent développer leur 
action en faveur de la protection de 
l’environnement, comme l’obtention 
de labels environnementaux : 
Promouvoir une consommation locale, 
partenariat avec le PNR, CPIE, Aléa, 
SMICOTOM…
- Attirer l’attention de tous sur la 
richesse de notre patrimoine et notre 
territoire, en associant à la réflexion 
environnementale les personnes qui 
vivent, travaillent, s’implantent ou 
passent sur notre commune
- Favoriser la mobilité douce, le slow 
tourisme et l’accessibilité de tous :
Nous sommes engagés dans cette 
démarche de développement durable 
afin de préserver notre territoire, de 
valoriser les acteurs locaux, de faciliter 

l’accès et d’offrir ainsi à tous une 
qualité de vie et un séjour apaisant au 
plus proche de la nature.
- Informer les enfants sur l’importance 
du respect de la nature par la mise en 
place d’ateliers «plage propre».
- La Charte de Développement 
Durable de l’Office de Tourisme est 
imprimée et affichée dans les bureaux, 
et est aussi consultable sur le site 
internet.

Un territoire durable
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L’environnement, une ambition :

- Encourager le tri sélectif avec 
l’accentuation d’une communication 
ludique et plus présente.
- Organiser des visites guidées sur 
la biodiversité de la commune en 
expliquant l’impact des actions de 
l’homme sur notre nature.
- Mettre en relation les producteurs 
locaux et artisanaux avec la commune 
pour les mettre en valeur sur les 
marchés quotidiens.
- Encourager les restaurateurs à 
optimiser les déchets (exemple : 
en faisant appel à des associations 

comme ASCOVADA qui passent 
quotidiennement pour récupérer les 
déchets organiques afin de les traiter 
par compostage).
- Créer et mettre à disposition un plan 
de la commune qui indique tous les 
bacs de collecte noir, jaune ainsi que 
le verre pour réduire l’encombrement 
des containers du centre.
- Privilégier les matériaux naturels 
et pauvres en impact énergétique 
pour les travaux à venir de l’Office de 
Tourisme.
- Créer un document disponible à 
l’Office de Tourisme et sur le site pour 
sensibiliser les acteurs du tourisme à 

adapter les bons gestes écologiques.
- Mettre à disposition une borne 
autonome de réparation de vélos. Une 
seule borne serait mise en place sur le 
territoire afin de pas faire concurrence.
- Accompagnement des entreprises 
et de leurs salariés vers plus d’éco-
gestes.
- Sobriété numérique : privilégier les 
appels téléphoniques, supprimer les 
e-mails N-1, limiter leurs envois ainsi 
que celui des photos, projet de mise 
en place d’un chat commun pour 
faciliter la communication interne, 
prévoir un mode «économie d’énergie» 
disponible sur le futur site internet.
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endays-Montalivet bénéficie 
d’un tissu économique et socio-
professionnel riche et dense.

En effet, plus de 370 acteurs locaux ou 
acteurs du tourisme sont répertoriés 
sur le territoire de la commune et 
plus particulièrement sur le bourg de 
Montalivet. 

Ce qui est déjà mis en place :

- L’Office de Tourisme de Vendays-
Montalivet s’engage et motive les 
socio-professionnels du secteur 
dans leur développement, leur 
labellisation mais aussi leur 
intégration et implantation. Une 
page professionnelle est disponible 
sur le site internet de l’Office de 
Tourisme, elle leur permet d’avoir 
accès à bon nombre de documents 
officiels concernant des démarches 
de développement, des informations 
importantes les concernant et venant 
de la commune, trouver les contacts 
directs des professionnels de l’Office... 
A son arrivée et lors de la rencontre, 
nous lui remettons le livret d’accueil du 
nouvel arrivant socio-professionnel.
- Mise en place d’une structure 
de coordination : l’association des 

commerçants est en contact direct 
avec l’Office de Tourisme et la Mairie 
de Vendays-Montalivet afin de 
travailler tous ensemble (par exemple 
déterminer les dates de la rue 
piétonne, la date pour la braderie de 

fin d’été...)
- Favoriser la communication et le 
partage d’informations : l’Espace 
Professionnel sur le site internet 
de l’Office de Tourisme leur permet 
d’accéder à tous les documents utiles, 
et surtout à tous nos contacts.
- Promotion des différentes marques 
telles que Qualité Tourisme, Accueil 
Vélo, et Tourisme et Handicap dans 
l’espace professionnel et lors des 
rencontres pour les faire connaître et 
ainsi pousser les socio-professionnels 
à progresser dans leur labellisation.
- Encourager les partenariats : nous 
identifions les opportunités de 
partenariats entre différents acteurs, 
afin de booster le dynamisme 
d’équipe et de les faire travailler en 
collaboration.
- Stimuler l’innovation : donner 
l’impulsion aux socio-professionnels 
de suivre les évolutions et 
développements technologiques, qui 
aident aussi à la professionnalisation.

- Renforcer les compétences : proposer 
des programmes et des formations 
de groupe adaptés à leurs activités 
touristiques.
- Valoriser les réalisations : mettre 
en valeur les socio-professionnels 
qui se développent et se labellisent, 
notamment avec une page qui les 
met à l’honneur sur le site internet de 
l’Office de Tourisme.
- Accompagnement et suivi des  
propriétaires dans leurs démarches 
de classement Meublées de Tourisme 
pour leurs hébergements, en lien avec 
Gironde Tourisme.
- Dans le cadre d’une convention de 
partenariat, la commune a souhaité 
maintenir la Communauté de 
Commune comme collecteur de la 
taxe de séjour,  dans un but commun 
d’harmonisation de la prestation sur 
le territoire communautaire. Ainsi, 
l’Office de Tourisme de Vendays-
Montalivet sert de porte d’entrée 
auprès des propriétaires et affirme 
le lien avec la Communauté des 
communes chargée de la collecte.

Les entreprises et leurs salariés sont 
nos premiers ambassadeurs. 

Un territoire collectif

V

ÉCONOMIE

ÉCOLOGIE

SOCIO-PRO

COMMUNICATION

A XE 1Présentation ConClusion

A XE 2

A XE 3

A XE 4



8 S t ratég i e  t our i s t i que 2023-2026

Ensemble, une détermination :

- Mettre en place un atelier annuel 

« Rencontre du Tourisme » afin que 
d’une part les professionnels se 
rencontrent et échangent entre eux 

sur leurs forces et leurs difficultés, et 
d’autres part qu’ils aient un moment 
privilégié avec l’équipe de l’Office de 
Tourisme et les Élus de la Mairie.
- Organiser des réunions trimestrielles 
entre les acteurs du tourisme pour 
dresser un état des lieux, organiser et 
anticiper l’activité touristique.
- Prendre en exemple les professionnels 
déterminés dans leurs démarches de 
labellisations et catégorisations afin de 

leader le reste des professionnels dans 
leurs actions.
- Développer une analyse des visiteurs 
en collaboration avec les partenaires 
économiques afin d’obtenir une 
typologie précise de la clientèle de la 
destination.
- Créer pour les professionnels de la 
station une Newsletter/compte rendu 
de la réunion trimestrielle afin de les 
impliquer dans la démarche touristique 
au quotidien.
- Proposer des formations de groupes 
liées aux demandes de labellisation 
(telles que Tourisme Handicap par 
exemple), à la communication par 
les réseaux sociaux et aux nouvelles 

tendances, etc...
- Favoriser la collaboration entre 
acteurs locaux pour proposer des 
forfaits touristiques (exemple : repas 
au restaurant et activités sportives 
avec une ristourne)
- Accompagner les porteurs de projet 
dans leur démarches : les conseiller en 
leur apportant des contacts, des mises 
en relation, les aider au montage de 
dossier de subventions, les guider 
dans la communication de leur projet, 
établir un bilan d’accompagnement 
pour les améliorations futures...
- Fédérer les partenaires autour de la 
démarche qualité et les soutenir dans 
leur process de classement.
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 l’heure du e-tourisme, de 
plus en plus de visiteurs et de 
touristes utilisent leurs écrans 

pour réserver mais aussi pour se 
renseigner. 
Site internet, réseaux sociaux, pages 
professionnelles… sont primordiaux 
pour notre visibilité. Il est important de 
se rappeler que 58% des informations 
recherchées sont faites sur mobile : 
le site internet doit donc aussi être 
impérativement lisible et fonctionnel 
sur smartphone.
De ce fait, le voyageur est devenu un 
e-voyageur et recherche beaucoup 
d’informations et d’inspiration sur 
internet et les réseaux sociaux.

Ce qui est déjà mis en place :

- Le guide pratique : Un document à 
tendance touristique traduit en anglais 
et en allemand qui met en valeur tous 
les professionnels sur la commune 
de Vendays-Montalivet. Support 
quotidien pour les locaux dans leur 
recherche de renseignements ainsi 
qu’un élément participatif au séjour 
de nos visiteurs.
- La carte touristique : Plan pliable qui 
permet d’avoir une vision globale de 
la commune de Vendays-Montalivet : 
plan détaillé de Montalivet avec l’index 

des rues et les points importants, le 
bourg de Vendays et la commune dans 
sa globalité.
- Le tableau « Coups de cœur » : A 
l’extérieur de l’Office de Tourisme, 
il met à l’honneur une animation, 
un partenaire, une activité auxquels 
les visiteurs ne pensent pas ou 
ne connaissent pas. Il est mis à 
jour régulièrement en fonction du 
calendrier et de la météo.
- La borne interactive : Disponible 
24h/24 et 7jours/7, directement liée 
à notre base de données SIRTAQUI, 
elle est d’un grand soutien lorsque 
l’affluence devient trop importante 
à l’Office de Tourisme ou durant les 
heures de fermeture.
- La FUNBOX : Ecran interactif 100% 
personnalisable qui nous permet 
d’afficher les informations demandées 
de manière récurrente comme les 
activités CAP33, la météo, les horaires 
du marché, les horaires de baignade 
surveillée, le code WIFI…
- L’application communale : Liée à 
l’installation du premier panneau 
lumineux à l’entrée de Montalivet, 
une application dite vitrine a été créée 
pour la commune : on y retrouve les 
actualités, les horaires d’ouverture 
de l’office du tourisme, la météo, 
les réseaux sociaux… Elle est utile 

notamment pour notifier en cas 
d’alerte météo et d’urgence. Elle est 
disponible sur Google Play et Apple 
Store.

- L’affichage : Toutes les informations 
telles que les horaires d’ouverture, les 
conseils de baignade en toute sécurité, 
en passant par le code WIFI ou les 
numéros d’urgence sont affichés à 
l’entrée de l’Office de Tourisme et 
disponibles à toute heure.
- Les réseaux sociaux : Très actifs 
sur les réseaux sociaux Facebook et 
Instagram, nous travaillons en étroite 
collaboration avec les réseaux de la 
commune afin de ne pas saturer nos 
communautés. On y publie beaucoup 
de contenus éphémères durant la 
saison car nous avons beaucoup 
d’animations, mais le plus important 
reste permanent. Nous sommes 
également présents sur LinkedIn et 
TripAdvisor.
- Le site internet : Désormais bien 
référencé sur Google, nous avons 
créé un site « vitrine » extrêmement 
complet, avec toutes les informations 
utiles et pratiques, pour les administrés 
comme les visiteurs. Il est à 100% 
modifiable en interne, ce qui permet 
une actualisation journalière sans 
difficulté. 

Un territoire attentif

À
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L’échange, une énergie :

- Création d’un site internet 
professionnel, syndiqué SIRTAQUI 
(premier contact avec IRIS 
INTERACTIVE) et respectant les 
normes RG2A, traduit en anglais et 
allemand, plus dynamisé...
- Développer une stratégie marketing 
d’influence : faire des partenariats 

avec des créateurs et artistes locaux.
- Réalisation de vidéos avec des 
figures locales.
- Prévoir des concours pour engager la 
communauté.
- Création de la Newsletter sur le 
tourisme à Vendays-Montalivet à 
destination de tous les visiteurs qui 
nous ont laissés des coordonnées 
mails.

- Création de supports en interne à 
prévoir : un coloriage sur Montalivet 
pour les enfants pour les 3-6 ans, un 
passeport vacances lié à la station 
pour les 7-11 ans (partenariat avec 
le tissu associatif communal pour 
la diffusion), un livret d’initiation à 
l’œnologie comme un premier pas à la 
connaissance des vins locaux...
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ATTENTIF
COLLECTIF
ATTRACTIF

DURABLE
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Conclusion

arce qu’il nous tient à cœur d’accueillir, d’informer et de satisfaire notre 
clientèle, de développer, promouvoir et animer notre territoire, accompagner 
nos acteurs locaux tout en s’orientant vers un tourisme plus responsable et 

durable, l’Office de Tourisme a élaboré cette stratégie qui se recentre sur l’essentiel 
du tourisme.
La création de cette dernière marque également un tournant significatif vers 
un avenir prometteur et durable. En intégrant les dimensions économiques, 
écologiques et de communication, il a  tracé un chemin qui non seulement 
renforcera l’attractivité en tant que destination, tout en préservant l’environnement 
naturel du territoire.

P

“”Nous sommes heureux de vous présenter ce 
projet alliant à la fois le patrimoine, l’économie 
et l’environnement de notre commune. ambitieux 
et soucieux de ses responsabilités sociales 
et environnementales. Il résulte d’une volonté 
commune de l’Office de Tourisme et de la 
municipalité.

Tony TRIJOULET, Président de l’Office de Tourisme



Office de Tourisme 
62 Avenue de l’Océan
33930 Vendays-Montalivet

05 56 09 30 12
www.vendays-montalivet-tourisme.fr
officetourisme@vendays-montalivet.fr


